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Source des photographies de couverture : Syndicat Mixte du SCOT du Val de Saône Dombes et Office de 

Tourisme Val de Saône Centre 

Représentant respectivement : la commune de Trévoux ; le village d’Ars-sur-Formans et sa basilique (crédit 

Philippe Gamon) ; le pont de Thoissey ; l’agriculture sur le territoire du SCoT ; le parc de Cibeins à Misérieux 

(crédit Louis Houdus) 
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Préambule 

1. Un projet de territoire qui intègre les enjeux du 

développement durable 

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) répond au cadre législatif en 

vigueur, notamment aux lois :  

‐ Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000,  

‐ Urbanisme et habitat (UH) du 2 juillet 2003,  

‐ De Programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement du 3 août 

2009,  

‐ Engagement National sur l’Environnement (ENE, dite grenelle 2) du 12 juillet 2010  

‐ Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014.  

En vertu de l’article L.101‐2 du code de l’urbanisme, il détermine les conditions permettant 

d’assurer […] :  

« 1° L'équilibre entre :  

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;  

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des 

espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration 

du patrimoine culturel ;  

e) Les besoins en matière de mobilité ;  

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant 

des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 

discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités 

économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements 

publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 

performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de 

diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports 

alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;  

4° La sécurité et la salubrité publiques ;  

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 

des pollutions et des nuisances de toute nature ;  

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de 

l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des 

espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités 

écologiques ;  

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables. » 
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Le Schéma de Cohérence territoriale (SCoT) Val de Saône – Dombes est un document de prospective 

et de planification qui engage collectivement 2 Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale (EPCI) : les communautés de communes Dombes Saône Vallée et Val de Saône 

Centre, soit 34 communes, 337 km² et près de 60 000 habitants dans un projet de territoire partagé à 

l’horizon 2035.  

Le PADD du SCoT Val de Saône‐Dombes est construit à partir du diagnostic territorial et de l’état 

initial de l’environnement par une approche thématique transversale. Ces deux documents dressent 

le portrait du Val de Saône – Dombes à un « instant T » et identifient les enjeux prospectifs auxquels 

le territoire doit répondre à partir de ses atouts, opportunités, contraintes et faiblesses, identifiés au 

sein du diagnostic. 

Le PADD fixe les grands principes et objectifs stratégiques d’aménagement pour les 15 – 20 

prochaines années, dans un souci de développement durable, de solidarité et de cohérence. 

Le code de l’urbanisme expose (Article L.141-4 du Code de l’urbanisme)  

« Le PADD fixe les objectifs des politiques publiques d'urbanisme en matière :   

- de logement,  

- de transport et des déplacements,  

- d'implantation commerciale,  

- d'équipements structurants,  

- de développement économique, touristique et culturel,  

- de développement des communications électroniques,  

- de qualité paysagère,  

- de protection et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et forestiers,  

- de préservation et de mise en valeur des ressources naturelles,  

- de lutte contre l'étalement urbain,  

- de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques.  

En matière de déplacements, ces objectifs intègrent une approche qualitative prenant en compte les 

temps de déplacement. » 

2. Un territoire de l’aire métropolitaine lyonnaise (AML) 

impacté par la Directive Territoriale d’Aménagement 

(DTA) 

Une aire métropolitaine correspond au territoire sur lequel s’exerce l’influence d’une métropole 

(une « ville‐mère »). L’armature urbaine locale s’organise autour de cette métropole.  

L’AML s’étend ainsi sur plus de 13 450 km², et réunit plus de 3,3 millions d’habitants. Son 

emprise s’exerce sur tout ou partie de six départements : le Rhône, la Loire, l’Ain, l’Isère, 

l’Ardèche et la Drôme. Elle intègre, ainsi, les agglomérations de Lyon, de Villefranche‐sur‐ Saône, 

de Saint‐Etienne, de Roanne, de Bourg‐en‐Bresse, de Bourgoin‐Jallieu, de Vienne ou encore 

d’Annonay. 

Une partie du territoire du SCoT du Val de Saône ‐ Dombes est couverte par la DTA de l’aire 

métropolitaine lyonnaise approuvée par décret en conseil d’Etat le 09/01/2007 et dont la 

modification a été approuvée le 25/03/2015. Ce document de référence dote la métropole 
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lyonnaise d’une vision prospective en incluant pleinement le sud de l’Ain dans son 

développement. 

Ce document élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de l’Etat, dans le cadre de ses 

responsabilités d’aménagement du territoire national, fixe sur certaines parties du territoire 

« les orientations fondamentales de l’Etat en matière d’aménagement et d’équilibre entre les 

perspectives de développement, de protection et de mise en valeur des territoires » ainsi que ses 

« principaux objectifs de localisation des grandes infrastructures de transport, des grands 

équipements et de préservation des espaces naturels, des sites et des paysages ». Sa vision 

prospective inclue pleinement le Sud‐Ouest de l’Ain dans son développement. 

Le SCoT du Val de Saône ‐ Dombes participe également à la démarche inter‐SCoT de l’aire 

métropolitaine lyonnaise qui regroupe treize structures porteuses de SCoT. Initiée en 2003, 

cette collaboration informelle des SCoT a notamment permis la signature d’un chapitre commun 

et d’une charte pour un aménagement commercial durable pour offrir une vision partagée de 

l’évolution de ces territoires. 

3. Un scénario prospectif ambitieux, garant d’une 

polarisation du développement et de la 

préservation de l’identité rurale 

Dans le cadre d’une réflexion prospective à l’horizon 2035, plusieurs scénarios d’évolution ont été 

proposés aux élus en tant que perspectives possibles pour le territoire et ainsi constituer des outils 

d’aide à la décision. Les scénarios ont proposé une représentation synthétique réaliste de plusieurs 

alternatives possibles en matière de développement urbain. 

Les élus se sont positionnés en faveur d’un scénario de développement polarisé et engagé pour le val 

de Saône – Dombes à l’horizon 2035. Il s’appuie sur une hypothèse volontariste permettant de 

rééquilibrer la structuration du territoire tout en affirmant un développement plus autonome vis‐à‐

vis des agglomérations voisines. 

Le scénario retenu envisage un objectif de croissance démographique annuelle de l’ordre de 1.1%. Il 

vise ainsi la construction d’environ 7 600 logements neufs entre 2018 et 2035 dont : 

• Environ 2 700 logements pour permettre de maintenir le même nombre d’habitants sur le 

territoire (Point Mort) 

• Environ 4 900 logements pour accueillir de nouvelles populations. 

Le développement du territoire Val de Saône – Dombes sera organisé par polarités : 

• Le rang 1 identifié au diagnostic correspond aux pôles de bassin de vie au sein du PADD. Il 

s’agit des communes dont les équipements, les services et les commerces exercent une forte 

attractivité sur un ensemble de communes du territoire. 

• Le rang 2 identifié au diagnostic correspond aux pôles de proximité au sein du PADD. Il s’agit 

des communes dont les équipements, les services et les commerces, d’utilisation 

quotidienne, sont les relais des pôles de bassin de vie pour structurer les infra‐territoires. 

• Le rang 3 identifié au diagnostic correspond aux villages au sein du PADD. 
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4. La philosophie du projet de territoire : Une 

attractivité résidentielle accompagnée au service 

d’un développement durable et équilibré 

Le territoire du Val de Saône – Dombes se caractérise par une périurbanisation forte de l’axe le long 

de la Saône. Pour autant, il offre un cadre de vie rural : coupures vertes, coteaux et plateau agricole 

constituent un poumon vert à grande échelle. Situé aux portes de la métropole lyonnaise et de 

grandes agglomérations, le SCoT Val des Saône – Dombes est soumis à une forte pression 

démographique et foncière et doit faire face à la concurrence économique des pôles périphériques 

(Mâcon, Belleville, Villefranche‐sur‐Saône, Métropole de Lyon).  

Le PADD s’engage en faveur d’un projet équilibré entre le développement raisonné du territoire pour 

accueillir de nouveaux habitants, l’amélioration du cadre de vie qui façonne son attractivité, et la 

préservation de son caractère rural, support de richesses et de développement. 

Cette stratégie se décline en quatre axes : 

Un territoire dynamique entre Saône et Dombes à structurer autour d’un cadre de vie de 

qualité 

Un territoire à affirmer par un positionnement économique et commercial complémentaire 

aux pôles voisins 

Un territoire à connecter et une mobilité à faire évoluer 

Un territoire au caractère rural à préserver et à valoriser 
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Chapitre 1 : Un territoire dynamique 

entre Saône et Dombes à 

structurer autour d’un cadre de vie 

de qualité 
 

Le Val de Saône – Dombes se caractérise par une organisation territoriale multipolaire, 

historiquement structuré le long de la Saône, proche des grands axes de communication Nord‐Sud 

avec un développement contraint entre la rivière et les coteaux. 

Pour autant le Val de Saône – Dombes est confronté à une attractivité démographique et une 

périurbanisation de plus en plus forte. Les villages, notamment sur le plateau agricole, ont connu une 

croissance démographique importante alors que certaines polarités ont eu des difficultés à se 

renforcer.  

Les différentes polarités doivent s’organiser entre elles afin de répondre aux enjeux du 

développement durable tout en garantissant l’équilibre des bassins de vie du territoire et faire de la 

multipolarité un atout. Ainsi, dans le but de mieux accueillir ses nouveaux habitants, le SCoT prend 

fortement appui sur la trame des polarités du territoire pour offrir un cadre de vie de qualité, des 

logements adaptés et économes en foncier et un niveau d’équipements et de services répondant aux 

besoins du territoire. 

1. Organiser le développement en fonction des 

dynamiques du territoire, des polarités et des 

bassins de vie Nord/Sud  

1.1. Accompagner l’attractivité résidentielle pour mieux accueillir les 

nouveaux habitants 

• Permettre la production de 450 logements neufs par an en moyenne sur 

l’ensemble du territoire soit environ 7 600 logements neufs sur la période 2018 

– 2035. 

• Projeter une évolution démographique de 1.1% par an pour l’ensemble du 

territoire pour atteindre 70 000 habitants en 2035. 
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1.2. Conforter l’organisation multipolaire 

• S’appuyer sur les pôles de bassin de vie pour conforter le rayonnement du 

territoire : 

‐ Trévoux – Reyrieux ; 

‐ Massieux ; 

‐ Montmerle-sur-Saône – Guéreins ; 

‐ Saint-Didier-sur-Chalaronne – Thoissey. 

• Conforter les pôles de proximité : 

‐ Frans 

‐ Civrieux ; 

‐ Fareins ; 

‐ Montceaux ; 

‐ Saint-Etienne-sur-Chalaronne ; 

‐ Ambérieux-en-Dombes ; 

‐ Saint-Didier-de-Formans ;  

‐ Ars-sur-Formans ; 

‐ Chaleins ; 

• Maintenir une évolution démographique positive dans les villages : 

‐ Beauregard ; 

‐ Francheleins ; 

‐ Garnerans ; 

‐ Genouilleux ; 

‐ Illiat ; 

‐ Lurcy ; 

‐ Messimy-sur-Saône ; 

‐ Misérieux ; 

‐ Mogneneins ; 

‐ Parcieux ; 

‐ Peyzieux-sur-Saône ; 

‐ Rancé ; 

‐ Saint-Bernard ; 

‐ Sainte-Euphémie ; 

‐ Saint-Jean-de-Thurigneux ; 

‐ Savigneux ; 

‐ Toussieux ; 

‐ Villeneuve. 

1.3. Prendre en compte les particularités Nord/Sud 

•  Prendre en compte les zones d’influences des grandes agglomérations 

voisines pour répartir la production de logements : 

‐ Le Nord du territoire influencé par l’attractivité de l’agglomération 

mâconnaise, caladoise et Bellevilloise ; 

‐ Le Sud du territoire influencé par l’attractivité de la métropole 

lyonnaise et l’agglomération caladoise. 
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1.4. Réduire la vulnérabilité des personnes et des biens face aux 

risques naturels et technologiques 

• Intégrer l’exposition aux risques naturels et technologiques comme éléments 

décisionnaires dans les choix de localisation des projets urbains : 

‐ Observer les prescriptions des documents règlementaires (Plans 

de Prévention des Risques Naturels et/ou Technologiques) et 

des zones de servitudes (canalisations de transport de matières 

dangereuses…) ; 

‐ Prioriser le développement urbain en dehors de toute zone d’aléa 

et prendre en compte le fonctionnement naturel des milieux 

aquatiques ; 

• Maintenir les espaces d’habitat et d’équipement à distance des zones 

accueillant ou susceptible d’accueillir des activités à risque élevé (de type 

SEVESO) ;  

• Permettre la valorisation des zones rendues inconstructibles par l’existence 

d’un risque à des fins paysagères, écologiques, agricoles ou de loisirs, dans la 

mesure où cela n’entraîne pas d’augmentation de la vulnérabilité ; 

1.5. Préserver l’ambiance sonore et la qualité de l’air locale 

• Développer des mesures de maîtrise du bruit à la source sur les axes de 

transit les plus bruyants, notamment dès lors qu’ils traversent des zones 

d’habitat ; 

• Pacifier le partage de la voirie et favoriser la sécurité des déplacements actifs 

(piétons et cycles) dans les bourgs ; 

• Préférer un développement en épaisseur des zones urbaines existantes plutôt 

que de manière linéaire le long de ces axes. 

2. Offrir des logements adaptés aux besoins des 

ménages 

2.1. Diversifier l’offre en logements pour permettre des parcours 

résidentiels complets, dans le respect de la mixité sociale et 

générationnelle et répondre à l’évolution des besoins 

• Assurer une production de logements adaptée aux besoins des personnes 

âgées, défavorisées et à mobilité réduite (logement de plain-pied, résidence 

intergénérationnelle, …) ; 

• Améliorer et diversifier l’offre en logements pour accueillir de jeunes ménages 

(accession à la propriété, petits logements, …). 

2.2. Maintenir la mixité sociale sur l’ensemble du territoire 

• Faciliter la production de logements sociaux pour les communes soumises à la 

loi SRU : 
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‐ Maintenir les objectifs pour la commune de Trévoux ; 

‐ Renforcer la production pour la commune de Reyrieux afin de 

permettre la réalisation de son rattrapage ; 

• Renforcer l’offre en logements aidés de manière équilibrée sur l’ensemble du 

territoire pour répondre aux besoins des ménages modestes et des jeunes. 

 

3. Promouvoir un habitat dense et performant qui 

s’intègre aux structures urbaines et paysagères 

3.1. Densifier le territoire pour limiter la consommation d’espaces 

naturels et agricoles  

• Mobiliser prioritairement le foncier disponible au sein des enveloppes urbaines 

; 

• Renforcer les espaces déjà urbanisés des bourgs en travaillant sur les 

thématiques de l’habitat, du commerce, de l’espaces public, … ; 

• Privilégier des formes urbaines plus denses mais adaptées au contexte 

paysager et environnemental en développant des programmes de petits 

collectifs ou d’individuels groupés ; 

• Intensifier le tissu urbain autour des arrêts de la ligne du futur Transport en 

Commun en Site Propre (TCSP). 

3.2. Encadrer l’étalement urbain 

• Définir des zones d’extensions en priorité à proximité des centres-bourgs et 

dans la continuité de l’enveloppe urbaine ; 

3.3. Favoriser la réhabilitation des logements anciens et lutter contre 

la précarité énergétique des ménages liée au logement 

• Réduire la facture énergétique des ménages en améliorant l’efficacité et le 

confort du bâti existant, notamment les logements les plus anciens et 

accueillant les ménages les plus vulnérables ; 

• Encourager les pratiques innovantes en matière de construction et d’isolation 

(écoconstruction, matériaux innovants…) ; 

• S’inscrire progressivement dans la transition énergétique en développant de 

nouveaux programmes de logements présentant une haute performance sur 

le plan énergétique basée sur des besoins en énergie faibles ; 

• Couvrir les besoins en énergie du bâti par des énergies renouvelables et de 

récupération locale, à l’échelle du bâtiment ou par l’intermédiaire de projets 

collectifs. 
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3.4. Réduire la vacance 

• Encourager les EPCI à mettre en place une veille sur la problématique des 

logements vacants ;  

• Développer une stratégie de remise sur le marché des logements vacants, au 

regard des résultats de l’observatoire, notamment sur les secteurs où des 

enjeux spécifiques seront répertoriés. 

3.5. Prendre en compte les qualités des sites paysagers et les 

caractéristiques architecturales typiques dans les projets 

• Respecter les logiques d’implantation des villes et villages afin de protéger les 

silhouettes et perspectives remarquables et rester fidèle à l’ordonnancement 

du bâti dans le paysage non construit (notamment pour les villes et villages en 

pied de coteau dans le Val de Saône), en cherchant à améliorer le traitement 

des franges urbaines ; 

• Promouvoir des extensions urbaines qualitatives, valorisantes et 

respectueuses de la trame rurale historique et du patrimoine (naturel et 

construit) hérité ; 

• Conforter la réinterprétation des matériaux locaux dans une architecture 

contemporaine, notamment le pisé ; 

• Préserver et valoriser les vues et perspectives sur le grand paysage, 

notamment depuis et vers la côtière, en les intégrant dans les choix de 

développement du territoire et dans la conception des projets urbains. 

4. Assurer un niveau d’équipements cohérent avec 

le développement visé 

4.1. Améliorer l’accès aux services et aux équipements 

• Conforter l’offre d’équipements et de services structurants à l’échelle du SCoT 

; 

• Mettre en adéquation l’offre d’équipements et de services avec le 

développement démographique des communes tout en ayant une réflexion 

intercommunale ; 

• Maintenir une offre de services dans les villages pour répondre aux premières 

nécessités des ménages. 
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4.2. Améliorer les performances des réseaux et équipements 

d’alimentation en eau potable et d’assainissement 

• Assurer le maintien d’une eau de qualité en sécurisant l’approvisionnement en 

eau potable via la poursuite de la mise en œuvre de périmètres de protection 

des captages d’eau potable et la promotion des pratiques respectueuses de la 

ressources en eau, en termes qualitatifs et quantitatifs, auprès de tous les 

acteurs du territoire. La lutte contre les pertes d’eau en réseau est une priorité 

; 

• Conditionner le développement des communes à leur capacité à répondre aux 

besoins d’alimentation en eau potable (réseaux, captages…) et 

d’assainissement des eaux usées (capacité de stations d’épuration, 

performance de traitement…) de façon à ne pas accentuer ni les flux de 

pollutions ni les prélèvements d’eau susceptibles d’avoir un impact sur l’état 

trophique des eaux. 

4.3. Maîtriser le ruissellement et ses conséquences 

• Privilégier une urbanisation sobre en imperméabilisation des sols, notamment 

dans les zones soumises à un risque d’inondation ; 

• Intégrer une gestion alternative, durable et paysagère, des eaux pluviales, à 

l’échelle de la parcelle ou du projet (mutualisation), privilégiant l’infiltration dès 

que possible pour retrouver un cycle naturel de l’eau. 

4.4. Optimiser la gestion des déchets afin de maintenir un 

environnement de qualité   

• Réduire la part des déchets destinés à l’enfouissement par le confortement de 

l’adhésion au tri et l’augmentation de la valorisation des déchets ; 

• Encourager à la valorisation des déchets fermentescibles par le compostage 

pour réduire les déchets à la source (particuliers et professionnels) ; 

• Encourager le réemploi et le recyclage par exemple à travers l’initiative de la 

Recyclerie de Trévoux ; 

• Assurer la cohérence entre les capacités des équipements de collecte pour 

limiter les dépôts sauvages. 
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Axe 1  : Un territoire dynamique entre Saône et Dombes à structurer autour 

d’un cadre de vie de qualité 

 
Carte schématique illustrant les orientations stratégiques du PADD 
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Chapitre 2 : Un territoire à affirmer par 

un positionnement économique et 

commercial complémentaire des pôles 

voisins  
 

Le Val de Saône – Dombes se caractérise par un déséquilibre entre le nombre d’emplois et le nombre 

d’actifs présents sur le territoire. L’attractivité économique et commerciale de la métropole de Lyon, 

de l’agglomération de Villefranche‐sur‐Saône et de Mâcon ne peut pas être concurrencée. 

Le Val de Saône – Dombes doit alors trouver un équilibre et une complémentarité avec ses voisins 

pour s’affirmer dans ces domaines et offrir aux habitants un développement économique et 

commercial de proximité qui puisse satisfaire leurs besoins, dans le but de réduire la 

résidentialisation du territoire et freiner l’évasion commerciale. 

1. Favoriser une offre commerciale de proximité et 

proposer un tissu commercial complémentaire à 

celui des pôles voisins 

1.1. Dynamiser le tissu commercial de proximité dans les centres-

bourgs  

• Développer le tissu commercial de proximité, répondant aux besoins 

quotidiens et occasionnels, dans les centre-bourgs commerçants existants 

dans les pôles de bassin de vie et les pôles de proximité ; 

• Conserver, maintenir ou développer le tissu commercial d’hyper-proximité, 

répondant aux besoins quotidiens, dans les villages afin de répondre aux 

achats quotidiens des ménages ; 

• Diversifier les types de commerces pour limiter les besoins en déplacement et 

l’évasion commerciale ;  

• Faire évoluer le tissu commercial avec les nouvelles pratiques de 

consommation (collaborative, à distance, …) ; 

• Favoriser l’animation urbaine et rurale. 

1.2. Développer une stratégie d’implantation des petites et moyennes 

surfaces commerciales  

• Favoriser l’implantation de petites surfaces commerciales dans les centres-

bourgs ; 
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• Réfléchir à l’implantation de moyennes surfaces en périphérie (proche des 

axes de transports) et au plus près des centralités commerciales pour 

répondre à la demande des ménages se déplaçant quotidiennement ; 

• Offrir une accessibilité modes doux sécurisés et pratiques. 

1.3. Permettre l’implantation de grandes surfaces commerciales 

complémentaires à celles des pôles voisins dans les pôles identifiés 

• Privilégier la redynamisation et la revitalisation des pôles commerciaux 

structurants existants sur le territoire et réfléchir à leur développement 

possible : 

‐ Trévoux – Reyrieux ; 

‐ Montmerle-sur-Saône – Guéreins – Montceaux ; 

‐ Saint-Didier-sur-Chalaronne – Thoissey ; 

‐ Massieux. 

• Conduire des réflexions avec la rive droite de la Saône via un dispositif de 

coordination pour garantir une complémentarité du développement 

commercial. 

2. Promouvoir un modèle économique équilibré 

pour permettre l’implantation et la création d’une 

mixité d’entreprises 

2.1. Poursuivre l’objectif volontariste de création d’emplois afin de 

permettre l’augmentation progressive du ratio « nombre d’emplois 

par habitant » 

• Permettre la création de plus de 180 emplois par an ; 

• Continuer la diversification de l’offre d’emplois de tous les secteurs de 

l’économie ; 

• Favoriser le développement des services à la personne pour répondre aux 

besoins d’une population vieillissante. 

2.2. Accompagner et développer les activités artisanales comme 

économie de proximité 

• Préserver de bonnes conditions d’implantation pour les petites entreprises à 

proximité des bourgs dans la limite d’activités peu impactantes et compatibles 

pour l’habitat ; 

• Permettre l’implantation de petits villages d’artisans dans le cadre d’une 

réflexion intercommunale. 

2.3. Mettre en place une stratégie économique pour renforcer 

l’attractivité et l’image du territoire 
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• Hiérarchiser et caractériser les zones d’activités en fonction de leur taille, leur 

poid, et leur positionnement géographique et leur vocation ; 

• Equiper l’intégralité des zones d’activités en très haut débit ; 

• Permettre l’implantation de structures liées aux nouveaux modes de travailler 

(coworking, télétravail, …) dans les zones d’activités ; 

• Permettre le développement d’une logistique de proximité (base arrière, relais 

régionaux, logistique urbaine, …). 

• Conduire des réflexions avec la rive droite de la Saône via un dispositif de 

coordination pour garantir une complémentarité du développement 

économique. 

 

3. Privilégier la densification et la requalification des 

zones d’activités économiques et commerciales 

existantes 

3.1. Optimiser le foncier des zones existantes 

• Prioriser l’accueil des entreprises au sein des zones existantes afin de 

valoriser les équipements et les infrastructures : 

‐ Mobiliser le foncier libre en dents creuses ou par du 

remembrement ; 

‐ Mobiliser les friches économiques. 

• Accompagner la requalification des sites et sols pollués du territoire ;  

3.2. Requalifier les zones existantes pour offrir un cadre d’accueil aux 

entreprises favorable et attractif 

3.3. Permettre les extensions des zones les mieux équipées et les 

mieux intégrées quand le potentiel de densification n’est pas 

suffisant 

• Privilégier les extensions autours des pôles principaux avant d’envisager la 

création de nouvelles zones dans le cadre d’une réflexion intercommunale.  
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4. Assurer la bonne intégration des zones 

d’activités économiques et commerciales avec 

leur environnement et le niveau d’équipements 

4.1. Assurer une bonne insertion urbaine et paysagère des zones 

d’activités et commerciales 

• Soigner l’intégration et la qualité paysagère des zones existantes et futures, 

notamment celles qui détiennent un rôle de « vitrine » le long des axes et en 

entrée de ville / bourg ; 

• Penser les espaces comme des lieux de vie offrant une qualité urbaine et 

paysagère (espaces publics, liaisons modes doux, continuités de mobilité 

avec les espaces environnants…) ; 

• Aménager des transitions qualitatives avec les espaces d’habitat alentours à 

l’appui d’espaces tampons paysagers. 

 

4.2. Rechercher une qualité paysagère et architecturale des zones 

d’activités économiques et commerciales 

• Encourager la végétalisation de ces espaces, notamment en 

accompagnement du bâti et des espaces publics ; 

• Harmoniser les traitements paysagers (traitement des limites, parkings 

mutualisés, végétation, revêtement de sol…) et architecturaux (cohérence des 

volumes, des implantations, de la matérialité) à l’échelle d’une même zone  

afin d’assurer sa cohérence et sa valorisation. 

 

4.3. Intégrer des critères de qualité environnementale au sein de ces 

espaces en vue d’un développement économique durable 

• Développer la performance environnementale des espaces : maîtrise de la 

consommation d’espaces et de l’imperméabilisation des sols, intégration à la 

Trame Verte et Bleue, développement des énergies renouvelables locales, 

gestion alternative des eaux pluviales…. 

 

4.4. Améliorer le niveau de services aux entreprises au sein des 

zones d’activités économiques 

• Mutualiser l’offre en équipements collectifs (stationnements, …) en favorisant 

notamment les initiatives de transports partagés inter-entreprises. 
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Axe 2 : Un territoire à affirmer par un positionnement économique et 

commercial complémentaire des pôles voisins 

 
Carte schématique illustrant les orientations stratégiques du PADD 
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Chapitre 3 : Un territoire à connecter et 

une mobilité à faire évoluer 
 

Le Val de Saône – Dombes se caractérise par des flux domicile‐travail importants, dominés largement 

par la voiture, qui se dirigent vers les pôles d’emplois à l’extérieur du territoire. Cette dissonance 

entre bassin d’emplois et bassin de vie crée de fortes nuisances de circulation pour ce territoire 

contraint entre la Saône et ses franchissements et le plateau de la Dombes.   

Le Val de Saône – Dombes doit alors faire évoluer la mobilité au sein de son territoire dans le but 

d’offrir une meilleure connexion aux pôles d’emplois et de proposer des alternatives à la voiture pour 

les déplacements quotidiens en prenant en compte les spécificités Nord/ Sud. 

 

1. Améliorer la performance des transports 

collectifs au sein du territoire et en direction des 

pôles extérieurs 

1.1. Développer l’offre en transports collectifs, notamment dans le 

Nord du territoire, comme une offre de mobilité pendulaire 

• Améliorer l’offre de transports collectifs sur l’ensemble du territoire en 

connectant les secteurs d’emplois et d’habitats ; 

• Promouvoir l’utilisation des transports collectifs comme alternative au 

déplacement journalier ; 

1.2. Soutenir et accompagner la création du Transport Collectif en 

Site Propre (TCSP) du Sud du territoire (Trévoux – Reyrieux) en 

direction de la métropole lyonnaise (Sathonay-Camp – la Part-Dieu) 

1.3. Conforter le rabattement des transports collectifs vers les gares 

ferroviaires voisines de Saint-Germain-au-Mont-d’Or, Quincieux, 

Anse, Villefranche-sur-Saône, Belleville, Mâcon Loche, Mâcon, 

Saint André-de-Corcy, Villars les Dombes, etc. 

2. Améliorer les infrastructures routières et 

permettre le développement d’équipements liés 

aux nouvelles pratiques de mobilité 

2.1. Etudier le positionnement de nouvelles liaisons au-dessus de la 

Saône au Nord et au Sud du territoire pour améliorer la connexion 

avec le territoire voisin 
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2.2. Développer et promouvoir l’intermodalité 

• Implanter des parkings relais à proximité des réseaux de bus ; 

• Réserver les emprises foncières à proximité des arrêts de la ligne du futur 

TCSP ;  

2.3. Permettre le développement de bornes de recharges pour les 

voitures et vélos électriques  

2.4. Inciter les pratiques alternatives à la voiture individuelle afin de 

faire diminuer le trafic 

• Favoriser l’implantation d’aires de co-voiturage sur les lieux de passage ; 

 

3. Développer et faire la promotion des modes doux 

et des modes actifs sur l’ensemble du territoire  

3.1. Créer un réseau de liaisons douces pour encourager la pratique 

de ces modes de déplacements 

• Renforcer les connexions douces entre les différents points d’intensité du 

territoire (centralités, secteurs commerciaux et d’activités, espaces publics 

structurants, sites patrimoniaux et touristiques…) et les secteurs d’habitat, afin 

d’offrir une véritable alternative à la voiture ; 

• Permettre la création de liaisons intercommunales et entre les bourgs et les 

hameaux principaux ; 

• Développer des itinéraires de promenades et de loisirs et mettre en réseau 

par des boucles modes doux les espaces paysagers remarquables (vues, 

sites patrimoniaux, observatoires, …) pour valoriser les richesses et la 

diversité du patrimoine local en facilitant leur accessibilité. 

3.2. Sécuriser les itinéraires modes doux pour les rendre accessibles 

à tous les usagers 

• Traiter qualitativement les connexions douces en intégrant la notion de qualité 

d’usage afin de susciter l’envie de pratiquer ces espaces ; 

 

4. Faire de la connexion numérique un atout 

4.1. Faire de la connexion numérique de l’ensemble du territoire une 

priorité afin de permettre aux nouvelles pratiques de travail de se 

développer et limiter les déplacements pendulaires 
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Axe 3: Un territoire à connecter et une mobilité à faire évoluer 

 
Carte schématique illustrant les orientations stratégiques du PADD 
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Chapitre 4 : Un territoire au caractère 

rural à préserver et à valoriser 
 

Le Val de Saône – Dombes est caractérisé par son espace péri‐urbain à dominante rurale et son 

plateau agricole comme poumon vert de l’aire métropolitaine. Son paysage et son organisation 

territoriale sont marqués par deux ensembles paysagers et écologiques structurants : la vallée de la 

Saône à l’ouest et les étangs de la Dombes à l’est.  

Le projet de territoire ambitionne de préserver de la pression urbaine son cadre rural et ses richesses 

naturelles, qui font l’identité du Val de Saône – Dombes. Ces espaces sont les supports d’un bon 

fonctionnement écologique, mais aussi d’un patrimoine riche et reconnu. En valorisant ces richesses 

et ce patrimoine le SCoT souhaite assurer la pérennisation de ce caractère rural. 

1. Valoriser les richesses agricoles du territoire et 

ses productions 

1.1. Protéger les espaces de productions agricoles 

• Contribuer au bon fonctionnement des exploitations et à la pérennisation du 

foncier agricole en limitant le phénomène d’artificialisation du sol ; 

• Préserver les parcelles à proximité des exploitations ; 

• Préserver des espaces « tampons » autour des zones urbaines pour 

organiser des espaces de transitions. 

1.2. Protéger et mettre en valeur les corps de ferme à l’architecture 

identitaire 

• Permettre la réhabilitation des bâtiments identifiés dans les documents 

d’urbanisme, sauf protection particulière et sous réserve de viabilisations 

suffisantes ; 

• Eviter le mitage et l’installation importante de population en dehors de la tâche 

urbaine. 

1.3. Promouvoir un modèle agricole de proximité et valoriser les 

produits du terroir 

• Encourager le développement de nouveaux modes de distribution et de 

commercialisation afin de valoriser les productions locales et renforcer le lien 

entre producteurs et consommateurs ; 

• Encourager la diversification des productions agricoles ; 

• Favoriser la diversification des activités agricoles vers le tourisme rural (vente 

directe, …) ; 
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• Favoriser une agriculture respectueuse de l’environnement. 

2. Préserver le cadre de vie naturel, paysager et 

architectural 

2.1. Valoriser les entrées de villes et les protéger de la banalisation 

• Marquer les entrées de villes dont la qualité paysagère peut être améliorée en 

menant des réflexions spécifiques sur l’aménagement de ces secteurs 

stratégiques et sur le traitement des zones de transition entre les zones bâties 

et les zones agricoles et naturelles qui leur sont associées ; 

• Requalifier et mettre en valeur les entrées de ville peu qualitatives, 

particulièrement celles du sud du territoire, en évitant tout nouveau continuum 

urbain et en soignant la qualité des projets implantés dans ces secteurs ; 

• Limiter les extensions en entrée de ville le long des axes principaux. 

2.2. Préserver des coupures vertes entre les entités bâties 

• Préserver des aires de respiration agro-naturelles entre les entités bâties afin 

de maintenir l’identité de chaque ville, chaque bourg et chaque hameau. 

2.3. Valoriser le patrimoine paysager et bâti 

• Protéger l’ensemble des patrimoines du territoire (institutionnel, vernaculaire 

et petit patrimoine…) et promouvoir les spécificités locales et la transmission 

des savoirs ; 

• Encourager la préservation et la rénovation des motifs patrimoniaux locaux 

(pisé, galet, alignement d’arbres, étangs…) ; 

• Poursuivre la valorisation des richesses patrimoniales en s’appuyant sur les 

boucles touristiques et outils de découvertes locaux ; 

• Chercher une mise en réseau des sites et initiatives locales pour constituer 

une véritable offre touristique à l’échelle du SCoT en lien avec les territoires 

voisins. 

3. Préserver la trame verte et bleue, support d’un 

patrimoine naturel riche et reconnu 

3.1. Assurer la protection des réservoirs de biodiversité : Val de 

Saône, prairies humides, forêts alluviales, étangs… 

• Protéger les espaces naturels remarquables accueillant les richesses 

écologiques du territoire en y proscrivant toute urbanisation et en préservant 

des espaces tampons à leurs abords dès que possible ; 
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• Accompagner la mise en œuvre des Documents d’Objectifs (DOCOB) des 

sites Natura 2000 afin de faciliter une gestion adaptée de ces espaces 

remarquables ; 

• Poursuivre la valorisation écologique des sites remarquables et la 

transmission de l'histoire du territoire en s'appuyant notamment sur les actions 

des partenaires et sur le pays d'art et d'histoire (itinéraires pédagogiques, 

sensibilisation...) ;  

• Protéger et restaurer les réservoirs fragilisés afin d’améliorer leurs 

fonctionnalités écologiques. Une attention particulière sera portée notamment 

aux zones humides ; 

• Protéger et valoriser les nombreuses zones humides du territoire et leur 

diversité (étangs, cours d’eau, prairies humides du Val de Saône…) 

notamment vis-à-vis des pressions urbaines et agricoles qui peuvent menacer 

leur intégrité et leur potentiel écologique ; 

• Adapter la mise en culture des espaces naturels, notamment des prairies 

humides du Val de Saône et des étangs de la Dombes. 

3.2. Protéger et restaurer les continuités écologiques au sein du Val 

de Saône, en lien avec les territoires voisins 

• Rechercher la compacité des enveloppes urbaines et maintenir les coupures 

vertes afin de préserver la fonctionnalité écologique globale du territoire par 

une perméabilité maintenue garante de la préservation des espèces 

faunistiques et floristiques locales, et de la richesse des habitats naturels ; 

• Préserver l’ensemble des espaces de nature ordinaire qui concourent à mettre 

en relation les réservoirs de biodiversité, notamment à l’appui du réseau 

hydrographique et de la préservation et de la restauration des espaces de bon 

fonctionnement de ce dernier ; 

• Au sein de ces espaces, pérenniser les milieux naturels relais présentant un 

rôle dans le maintien des corridors (bocage, ripisylves, mares, bosquets…) ; 

• Renforcer le rôle des espaces agricoles cultivés dans la Trame Verte et Bleue 

du Val de Saône – Dombes en y développant des espaces de nature relais 

(bosquets, bandes enherbées, bocage…) ; 

• Maintenir la dimension multifonctionnelle des forêts en promouvant un mode 

de gestion durable qui conjugue les fonctionnalités écologiques, économiques 

et de loisirs de ces espaces ;  

• Permettre la pénétration de la nature dans les espaces urbanisés, notamment 

les plus denses, afin de limiter la fragmentation du réseau écologique ; 

• Eviter toute nouvelle fragmentation par des infrastructures de transport ou 

prévoir des aménagements de franchissement en conséquence le cas 

échéant. 
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4. Développer une offre touristique complète et 

attractive 

4.1. Accompagner la mise en œuvre d’un projet touristique global ; 

• Mettre en œuvre une stratégie de développement touristique autour de 

Trévoux et d’Ars-sur-Formans en s’appuyant sur un positionnement diversifié 

(tourisme de loisirs, patrimonial, culturel, cultuel, …) ; 

• Mettre en valeur les circuits touristiques de randonnées (pédestre, équestre, 

…), des tours opérateurs et de la véloroute le long de la Saône ; 

• Accompagner l’aménagement de la véloroute le long de la Saône par des 

services et équipements qui participent à la promotion du territoire ; 

• Mettre en valeur les paysages et le patrimoine bâti ;  

• S’appuyer sur la Communauté de Communes Dombes Saône Vallée, classée 

Pays d’Art et d’Histoire pour développer le projet touristique ; 

• S’inscrire dans une offre touristique régionale plus globale. 

4.2. Développer l’économie touristique pour tendre vers un 

« tourisme de séjour » 

• Développer une gamme complète et diversifiée de services à destination de la 

clientèle touristique (équipements, structure d’information, communication, 

restauration, commerces spécialisés, …) ; 

• Renforcer l’hébergement touristique avec une offre hôtelière, gites, … ; 

• Encourager la mise en réseau des acteurs pour développer une 

programmation évènementielle attractive pour la clientèle touristique ; 

• Prendre en compte le territoire et les Hommes qui habitent le Val de Saône – 

Dombes et respecter l’identité locale dans ce développement touristique. 
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Axe 4: Un territoire au caractère rural à préserver et à valoriser 

 
Carte schématique illustrant les orientations stratégiques du PADD 
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Postface : Un SCoT engagé en 

faveur de la transition énergétique et 

la lutte contre le changement 

climatique 
 

 

Les modifications climatiques observées ces dernières années ont pour cause principale 

l'augmentation des quantités de gaz à effet de serre d'origine anthropique (transport, 

industrie, construction…) dans l'atmosphère. Pour lutter contre le réchauffement climatique 

et anticiper la crise énergétique mondiale prévisible, des accords internationaux ont été 

signés par la plupart des pays du globe, dont la France, afin de modifier les comportements, 

en réduisant notamment les consommations énergétiques. Ces politiques ont été reprises et 

traduites dans la législation française avec en particulier les Lois Grenelle, qui renforcent le 

rôle des collectivités en matière d’urbanisme dans la lutte contre le changement climatique, 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre, des consommations d’énergie, 

d’économie des ressources fossiles et d’adaptation à ce changement.  

Le SCoT Val de Saône-Dombes constitue ainsi une réelle opportunité pour définir et articuler 

une politique énergétique et climatique territoriale avec le projet d’aménagement. La réponse 

à cet objectif s’appuie simultanément sur une approche transversale et sectorielle sur 

l’ensemble des champs du SCoT à travers les orientations rapportées dans le tableau ci-

après. Cet engagement en faveur d’un développement plus sobre est relayé localement à 

travers les démarches PCAET conduites par les différentes intercommunalités du territoire. 

Ces dynamiques permettent dans un rapport de compatibilité avec le présent SCoT d’aller 

plus avant dans l’atténuation et l’adaptation aux changements climatiques.  

Objectifs en faveur de la transition énergétique et 

la lutte contre le changement climatique 

Orientations du PADD participant à l’atteinte des 

objectifs 

Adapter les activités et le développement socio‐

économique aux enjeux énergie climat :  

• en favorisant la proximité facteur de 

limitation des déplacements ; 

• en limitant la consommation d’espace ; 

• en réduisant l’exposition aux risques 

climatiques 

§1 ‐ 1.4 Réduire la vulnérabilité des personnes et 

des biens face aux risques naturels et 

technologiques 

§1 – 3.1 Densifier le territoire pour limiter la 

consommation d’espaces naturels et 

agricoles 

§1 – 3.2 Encadrer l’étalement urbain 

§1 – 4.3 Maîtriser le ruissellement et ses 

conséquences 

§2 – 1.1 Dynamiser le tissu commercial de 

proximité dans les centres‐bourgs 

§2 – 2.2 Accompagner et développer les activités 

artisanales comme économie de proximité 

§2 – 3.1 Optimiser le foncier des zones d’activités 

existantes 

§2 – 4.3 Intégrer des critères de qualité 

environnementale au sein de ces espaces 
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Objectifs en faveur de la transition énergétique et 

la lutte contre le changement climatique 

Orientations du PADD participant à l’atteinte des 

objectifs 

en vue d’un développement économique 

durable 

§3 – 4.1 Faire de la connexion numérique de 

l’ensemble du territoire une priorité afin 

de permettre aux nouvelles pratiques de 

travail de se développer et limiter les 

déplacements pendulaires 

§4 – 1.3 Promouvoir un modèle agricole de 

proximité et valoriser les produits du 

terroir 

§4 – 2.1 Valoriser les entrées de villes et les 

protéger de la banalisation en limitant les 

extensions le long des axes principaux 

Développer une mobilité alternative et durable 

permettant de réduire la dépendance aux énergies 

fossiles, la précarité énergétique des ménages et 

d’améliorer la qualité de l’air 

§1 ‐ 1.5 Préserver l’ambiance sonore et la qualité 

de l’air locale 

§3 – 1.1 Développer l’offre en transports collectifs, 

notamment dans le Nord du territoire, 

comme une offre de mobilité pendulaire 

§3 – 1.2 Soutenir et accompagner la création du 

Transport Collectif en Site Propre (TCSP) 

du Sud du territoire (Trévoux – Reyrieux) 

en direction de la métropole lyonnaise 

(Sathonay‐Camp – la Part‐Dieu) 

§3 – 1.3 Conforter le rabattement des transports 

collectifs vers les gares ferroviaires 

voisines de Saint‐Germain‐au‐Mont‐d’Or, 

Quincieux, Anse, Villefranche‐sur‐Saône, 

Belleville, Mâcon Loche, Mâcon, Saint 

André‐de‐Corcy, Villars les Dombes, etc. 

§3 – 2.2 Développer et promouvoir l’intermodalité 

§3 – 2.3 Permettre le développement de bornes 

de recharges pour les voitures et vélos 

électriques  

§3 – 2.4 Inciter la pratique du co‐voiturage afin de 

faire diminuer le trafic 

§3 – 3.1 Créer un réseau de liaisons douces pour 

encourager la pratique de ces modes de 

déplacements 

§3 – 3.2 Sécuriser les itinéraires modes doux pour 

les rendre accessibles à tous les usagers 

Développer un bâti moins énergivore permettant 

de limiter les émissions de GES  et de réduire la 

précarité énergétique des ménages 

§1 – 3.3 Favoriser la réhabilitation des logements 

anciens et lutter contre la précarité 

énergétique des ménages liée au 

logement 

Préserver et développer les puits de carbone et le 

rôle de la trame verte et bleue, en particulier dans 

la régulation climatique 

§1 – 3.1 Densifier le territoire pour limiter la 

consommation d’espaces naturels et 

agricoles 

§1 – 3.2 Encadrer l’étalement urbain 

§4 – 1.1 Protéger les espaces de productions 

agricoles 

§4 – 2.2 Préserver des coupures vertes entre les 

entités bâties 

§4 – 2.3 Valoriser le patrimoine paysager et bâti 

§4 – 3.1 Assurer la protection des réservoirs de 
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Objectifs en faveur de la transition énergétique et 

la lutte contre le changement climatique 

Orientations du PADD participant à l’atteinte des 

objectifs 

biodiversité 

§4 – 3.2 Protéger et restaurer les continuités 

écologiques au sein du Val de Saône, en 

lien avec les territoires voisins 

§2 – 4.3 Intégrer des critères de qualité 

environnementale au sein de ces espaces 

en vue d’un développement économique 

durable 

Favoriser le développement des énergies 

renouvelables afin de limiter la dépendance aux 

énergies fossiles 

§2 – 4.3 Intégrer des critères de qualité 

environnementale au sein de ces espaces 

en vue d’un développement économique 

durable 
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CONTACTS 
 

 

 

Clara THOMAS         Chef de projet  
     04 72 61 50 78   c.thomas@serl.fr 

 

Maëva BONNART Contrôle de gestion 

     04 72 61 50 16   m.bonnart@serl.fr 
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PREAMBULE 

 

Rapport Annuel à la Collectivité Locale 

Le présent compte rendu à la Collectivité est établi en application des dispositions de l’Article L1524-3 du Code 
Général des Collectivités Territoriales et L300-5 du Code de l’Urbanisme reprises dans la concessions 
d’aménagement liant la Communauté de Communes Dombes Saône Vallée à la Société d’Equipement du 
Rhône et de Lyon (SERL) sur la commune de Fareins. 

Le CRACL a pour but de permettre à la Collectivité d’exercer son droit de contrôle comptable et financier sur 
l’opération, et à l’aménageur de rendre compte annuellement des évolutions du projet, des engagements 
réalisés en dépenses et en recettes, et des estimations financières restant à réaliser. 

En outre, il permet de formaliser le compte rendu des actions conduites en cours de l’année écoulée ainsi que 
les démarches et actions à mettre en œuvre à court et moyen termes. 
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A. DONNEES GENERALES DE L’OPERATION 
                
                

I. Contexte administratif 
8 Janvier 2008 Création de la ZAC 
26 Mars 2008 Signature traité de concession 
21 Avril 2008 Notification du traité de concession_ Durée 12 ans soit 21/04/2020 
30 Juin 2009 Approbation dossier de réalisation 
17 Juillet 2009 Avenant n°1 au traité de concession 

 

II. Présentation de l’opération 
[Extrait dossier de création] 

L’initiative de la création du parc d’activités de Fareins a été lancée par la communauté de communes Porte Ouest 
de la Dombes (CCPOD) en 2002. Cette dernière poursuit depuis de nombreuses années une démarche de 
développement économique dynamique tout en engageant une politique forte de protection et de valorisation de son 
territoire. Sa position géographique et les maillages routiers et autoroutiers dont elle bénéficie en font un territoire très 
attractif. 

Les objectifs poursuivis par le projet sont : 
- Assurer l’offre foncière nécessaire au développement économique du territoire sur le moyen et long 

terme 
- Permettre le développement de l’offre d’emploi sur le territoire, contribuant ainsi à limiter les trajets 

domicile/travail 
- Diversifier le tissu économique par l’accueil d’activités en recherches de sites de tailles et de 

caractéristiques peu compatibles avec les zones à vocation artisanales existantes 
- Augmenter les ressources de la Communauté de Communes lui permettant d’assurer les services à la 

population et aux entreprises 
 
Le parc d’activités de Montfray est dédié aux activités tertiaires, industrielles et artisanales. Il propose une 
découpe de foncier à la demande, adaptée aux besoins des petites entreprises et des PME tout comme aux 
exigences des grands groupes nationaux et internationaux. 
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1. Périmètre de la ZAC 
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2. Programme des équipements publics 

 

 

3. Programme des constructions 

160 000m² de surfaces dédiées aux activités. 

Le site sera aménagé en plusieurs phases pour permettre un développement progressif de l'activité 
économique à une échéance envisagée à 15 ans:  
 
- Phase 1 : Aménagement de la partie centrale,  
- Phase 2 : Aménagement de la partie Ouest,  
- Phase 3 : Aménagement de la partie Est.  
 

• Le scénario d'aménagement initial envisagé prévoyait une zone réservée à l'implantation 
d'entreprises avec: 

o la création d'un pôle de services destinés aux salariés et aux entreprises,  
o la création d'un nouveau carrefour giratoire sur la RD 44 (hors du périmètre de la ZAC 

"Parc d'activités de Montfray",  
o un tracé viaire: à partir du nouveau giratoire, une voie d'accès Sud-Nord conduira à des 

voies Est-Ouest qui desserviront l'ensemble du parc,  
o l'intégration des enjeux et objectifs environnementaux: une analyse AEU (Approche 

Environnementale de l'Urbanisme) a été menée,  
o la préservation des espaces boisés classés situés en bordure Nord du site,  
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B. NOTE DE CONJONCTURE 2017 
                 

 

I. Avancement opérationnel au 31/12/2017 
 

1. Procédures administratives et études 

Remise de certains ouvrages : réseaux humides et STEP  

Suivi des projets et de la ZAC par l’architecte en chef de la ZAC. 

 

2. Foncier 

Pas d’évolution du point de vue de l’acquisition des terrains de la phase 3, celle-ci étant conditionnée par 
l’avancement de sa commercialisation. 

ANNEXE 2: FONCIER Liste des acquisitions 

 

3. Maitrise d’œuvre  

Finalisation du DCE et consultation des entreprises pour les travaux de finitions (hors tapis) des 
aménagements de la phase 1 

 

4. Travaux 

Finalisation des travaux de la voie complémentaire (petits lots) 

Consultation des entreprises pour le marché d’entretien des espaces verts 

Démarrage des travaux de finition. 

Achèvement des travaux d’éclairage. 

 

5. Communication 

Pas de nouvelles actions engagées. 
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6. Commercialisation 

ANNEXE 1.1 : PLAN_Foncier _avancement 
 

Signature de 6 compromis : TFM Pneus, ADTE, Cadillat (HP Invest), Cawijo, Calade Montfray, Quatuor. 

Signature de 3 actes : Palanchon, ADTE, Cadillat (HP Invest) 

 Démarrage et livraison des chantiers Palanchon, PIBC (6 emplois créés) 
 Démarrage des chantiers Cadillat et ADTE. 

Poursuite des actions commerciales avec de nouveaux contacts : HK Carrosserie, Geodis, SLR. 

Concernant le projet logistique sur l’intégralité de la phase 3 (JMG Partners) malgré le travail amorcé 
(négociations et faisabilité), le projet a été abandonné du fait d’une incompatibilité du SCOT. 

ANNEXE 3: COMMERCIALISATION Liste des cessions  
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II. Réalisation financière exercice 2017 
1. Dépenses  

a. Etudes 

 

Très peu d’études réalisées cette année : principalement des commandes dans le cadre de la mission 
d’architecte en chef du cabinet Athanor. 

b. Foncier/acquisitions 

Sans objet cette année. Il reste la phase 3 à acquérir (prévu pour 2018). 

 

c. Travaux / MOE 

 

L’avancement financier des travaux est légèrement supérieur aux prévisions. Les principales dépenses ont été 
liées aux travaux de terrassement, éclairages publics et finitions. 

Les travaux de finitions ont été consacrés à la reprise des réseaux et finitions de trottoirs (réalisés par AXIMA 
Centre). 

Quelques imprévus : entretien de la bande de pré-verdissement, fauchage, évacuation des déchets. Pour un 
total de 17K€ ce qui reste en dessous de ce qui avait été inscrit au CRAC 2016 (50K€). 

15K€ d’honoraires réalisés cette années  ce qui représente environ 8% des dépenses de travaux. 

  

Intitulé prévu réalisé2017 Ecart
11 Etudes 68 000,00             9 515,18               58 484,82 -            

1100 Etudes générales 25 000,00                8 280,00                  16 720,00 -               

1101 Urbaniste 20 000,00                1 235,18                  18 764,82 -               

1102 Etudes sol 7 000,00                  -                            7 000,00 -                 

1103 Etude de marché -                            -                            -                            

1104 divers 16 000,00                -                            16 000,00 -               

Intitulé Prévu Réalisé 2017 Ecart
13 Travaux 389 000,00           432 336,68           43 336,68             

1302 PHASE 1_2: TERRASSEMENT 237 000,00              74 310,36                162 689,64 -             

1303 PHASE1_2: ECLAIRAGE PUBLIC -                            61 392,22                61 392,22                

1304 PHASE 1_2: RESEAUX HUMIDES -                            6 594,61                  6 594,61                  

1305 PHASE 1_2: ESPACES VERTS -                            17 092,30                17 092,30                

1307 PHASE 1_2: BASSIN EU -                            35 720,03                35 720,03                

1310 Finitions_Reprises 50 000,00                197 092,05              147 092,05              

1350 Divers et imprévus -                            17 419,40                17 419,40                

1390 Honoraires MOE 102 000,00              15 908,59                86 091,41 -               

1391 Géomètre -                            6 807,12                  6 807,12                  
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Intitulé Prévu Réalisé 2017 Ecart
22 Cessions 1 080 000,00       641 938,85           438 061,15 -          

2201 Phase 1 (lots 1-2-3) 1 080 000,00           12 644,00                1 067 356,00 -          

2202 Phase 2 (lots 4 à 15) -                            629 294,85              629 294,85              

2203 Phase 3 (lots 16 à 23) -                            -                            -                            

 

 

d. Frais de gestion et rémunération de l’aménageur 

 

 

 

Les dépenses en frais généraux ont concerné principalement les frais de commercialisation (4% du montant des 
actes signés), de communication (signalisation LED), et des frais divers (taxes foncières, assurances). 

L’ensemble de ces dépenses a été beaucoup moins élevé que prévu (-100K€). 

La rémunération aménageur est supérieure aux prévisions du fait des 6 compromis de ventes signés (au lieu de 
2 prévus). 

 

2. Recettes 

 

a. Commercialisation 

 

 

 

 

 

L’année 2017 se solde par la signature de 6 compromis et 3 actes ce qui représente 642K€ de produits de 
cessions pour l’opération. La réitération de TFM prévue pour 2017 ne sera effective qu’en 2018 ce qui explique 
l’écart entre les prévisions et le réel de l’exercice.  

 
ANNEXE 3: COMMERCIALISATION Liste des cessions 
 

b. Participations 

Sans objet en 2017. Les rachats d’équipements sont prévus à l’issue de la concession soit en 2020. 

  

Intitulé prévu réalisé2017 Ecart
14 Frais Généraux 138 000,00           39 601,33             98 398,67 -            

1400 Frais Généraux 85 000,00                8 258,78                  129 741,22 -             

1410 Communication 10 000,00                6 680,00                  6 680,00                  

1490 Frais de Commercialisation 43 000,00                24 662,55                24 662,55                
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3. Financement 

 

a. Avances 

Conformément à la convention d’avance, l’opération a perçu cette année 216K€ de la CCPOD. Il reste une 
échéance de 216K€ à percevoir en 2018 pour un versement total de 2 934K€. 

b. Emprunts 

Le prêt de 4M€ souscrit en 2013 avec la Caisse d’Epargne est arrivé à son terme le 05/01/2017. Afin de 
rééquilibrer la trésorerie de l’opération, un financement complémentaire de 4M€ a été envisagé et a fait l’objet 
d’une consultation auprès des organismes bancaires. Malgré les conditions bancaires avantageuses proposées 
et retenues auprès de la Société Générale, la SERL n’a pas pu finaliser le contrat de prêt sans retour d’une 
délibération de la garantie d’emprunt de la part de la CCPOD.  Le projet présente donc au 31/12/2017 une 
trésorerie fortement déficitaire 

ANNEXE 8 : Tableau d’amortissements 
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4. Avancement Financier global au 31/12/2017 

 

 

Au 31/12/2017, l’avancement global du projet représente : 

En dépenses  64% du budget (CRAC 2016) 

En recettes  13% du budget (CRAC 2016) 

Les dépenses sont plus avancées que les produits : les travaux et acquisitions sont bien avancés alors que les 
cessions ne sont régularisées qu’à hauteur de 20%. 

 

5. Suivi de contrat_Imprévus et surcoûts de l’exercice 

Pas de nouveau surcoût identifié cette année. Si le niveau d’excédent prévisionnel du bilan se confirme, les 
surcoûts identifiés les années précédentes et relevant d’une prise en charge par la collectivité (participation non 
délibérée) pourraient ne pas être sollicités. 

ANNEXE 4 : Suivi de contrat 
  

Intitulé CRAC 2016 Base Cumul Avancement
1 DEPENSES 12 791 589,00  9 220 277,37  8 144 502,43  64%
11 Etudes 402 000,00                 189 557,62              182 932,58              46%
12 Acquisitions 2 108 000,00              1 977 976,86           1 501 976,86           71%
13 Travaux 7 587 000,00              5 065 407,77           5 056 989,18           67%
14 Frais Généraux 1 187 589,00              665 335,12              252 122,80              21%
15 Rémunérations 1 056 000,00              1 056 000,00           897 080,00              85%
16 Agios 5 000,00                     11 500,00                28 978,77                580%
17 Intérêts sur Emprunts 446 000,00                 254 500,00              224 422,24              50%
2 RECETTES 15 514 000,00  7 606 725,94  1 996 999,96  13%
22 Cessions 12 238 000,00            4 668 725,94           1 993 153,55           16%
25 Participations 2 934 000,00              2 934 000,00           -                            0%
26 Remboursements 338 000,00                 -                            -                            0%
27 Produits Divers 4 000,00                     4 000,00                  3 846,41                  96%
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C. POURSUITE DE L’OPERATION (2018 et au-delà) 
                 

 

I. Opérationnel 
1. Etudes / administratif 

Sans objet pour les années à venir, hormis la mission de suivi de l’architecte en chef de la ZAC. 

2. Foncier 

Dès lors que 50% de la phase 3 aura fait l’objet d’un compromis de vente, l’acquisition des terrains auprès de la 
Communauté de Communes Dombes Saône Vallée (CCDSV) sera enclenchée. 

Si l’implantation logistique se confirme, cette acquisition devrait intervenir en 2018. 

3. Travaux 

L’année 2018 permettra la finalisation des travaux de finition, hors réalisation des tapis définitifs qui seront 
réalisés à la fin de la concession, une fois l’ensemble des terrains commercialisés. 

La cession de la phase 3 à un projet logistique permettra de s’affranchir de la réalisation des voies intérieures. 

4. Commercialisation 

Les recettes prévisionnelles de cessions devraient être importantes sur 2018 avec : 

- la signature des actes de vente avec les sociétés TFM (1.3ha), Cawijo (1500m²), Calade Montfray 
(1579m²) et Quatuor (6000m²), actuellement sous compromis, 

- la signature (compromis  et acte) des lots 7A (SCI HK), 7C et 7D (SLR/pour moitié), actuellement en 
négociations, 
 

- la signature des compromis pour le lot 1A avec GEODIS (2.3ha)  
 

L’abandon du prospect suppose un allongement des délais de la ZAC puisqu’il n’est pas réaliste de 
commercialiser une dizaine d’hectares à la découpe d’ici 2020. Toutefois la prorogation de la concession 
n’étant pas envisagé, l’horizon 2020 est maintenu. 

De nouveaux contacts seront par ailleurs développés en vue de nouvelles signatures de compromis. 

5. Frais de gestion / Rémunération de l’aménageur  

Les frais de gestion restent constants. 

La rémunération de l’aménageur est quant à elle revue à la hausse pour sa part variable du fait de l’augmentation 
d’îlots à commercialiser et donc de compromis et d’actes conclus. 

ANNEXE 5 : Rémunération aménageur 
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II. Evolution du bilan : prévisionnel dépenses/recettes 

ANNEXE 6 : Bilan  

 

 

Le solde final du bilan ajusté au 31/12/2017 fait ressortir un excédent de 2.9M€. Ce solde est amélioré par 
rapport au solde final annoncé en 2016 du fait du réajustement des recettes de commercialisation. Pour mémoire, 
le solde final de l’opération reviendra en cas d’excédent à 70% à la CCPOD et 30% à l’aménageur. 

AJUSTEMENTS BILAN 2016/2017 

 Principaux écarts en dépenses  

Les principaux mouvements sur les postes de dépenses sont les suivants : 

 Ajustement des enveloppes de travaux pour le terrassement et les espèces verts en lien avec les 
engagements déjà pris sur l’opération (lots de travaux en fin de marché). 
 

 Augmentation des agios (+90K€) en raison des déficits de trésoreries importants sur 2017 et 2018 
en l’absence de renouvellement du prêt. L’économie réalisée sur les intérêts d’emprunt (-220K€) 
résulte davantage sur les taux actuellement bas (appliqués au prêt de 4M€ soldé en 2017) que de la 
non souscription d’un prêt complémentaire. 

 
 Augmentation de la rémunération aménageur (part variable) liée à l’indexation et au nombre d’actes 

restant à régulariser 
 

ANNEXE 5 : Rémunération aménageur 
  

 Bilan Fin 2016 2017 2018 2019 2020 Bilan
Intitulé CRAC 2016 Année Année Année Année Année Nouveau Ecart
DEPENSES 12 791 589 7 555 001 587 599 886 799 845 777 2 949 612 12 824 788 33 199

Etudes 402 000 173 417 9 515 70 000 72 000 76 830 401 763 -237

Acquisitions 2 108 000 1 501 977 610 000 2 111 977 3 977

Travaux 7 587 000 4 624 653 432 337 427 937 439 000 1 740 599 7 664 525 77 525

Frais Généraux 1 187 589 212 521 39 601 263 088 259 200 414 360 1 188 771 1 182

Rémunérations 1 056 000 822 927 74 153 79 000 65 000 107 823 1 148 903 92 903

Agios 5 000 5 305 21 770 46 774 10 577 84 427 79 427

Intérêts sur Emprunts 446 000 214 200 10 222 224 422 -221 578

RECETTES 15 514 000 1 355 061 641 939 2 577 200 2 480 000 8 740 000 15 794 200 280 200

Cessions 12 238 000 1 351 215 641 939 2 577 200 2 480 000 5 468 000 12 518 354 280 354

Participations 2 934 000 2 934 000 2 934 000

Remboursements 338 000 338 000 338 000

Produits Divers 4 000 3 846 3 846 -154

RESULTAT D'EXPLOITATION 2 722 411 -6 199 939 54 340 1 690 401 1 634 223 5 790 388 2 969 412 247 001
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 Principaux écarts en recettes :  

 
 L’enveloppe globale des recettes est améliorée (+280K€) par rapport à 2016 du fait des cessions déjà 

réalisées à 43€/m² en moyenne pour un prix bilan initial de 35€ à 40€/m². Il reste 21,3ha à vendre sur 
l’ensemble des trois phases. 
 

 A noter une diminution des recettes d’emprises (-46K€). L’assiette des emprises a diminué du fait des 
surfaces cédées plus importantes ce qui diminue la revente d’emprise (67ha à 5.36€/m²).  

 

PREVISIONS 2018 

L’année 2018 devrait être excédentaire en terme de résultat d’exploitation : les cessions prévues (2 200K€ sur 
la phase 2 ; 370K€ sur la phase 1) devraient couvrir le solde des acquisitions et la poursuite des travaux estimés 
au global à 1 500K€.  
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III. Financement de l’opération et trésorerie 

 

En l’absence de financement complémentaire, la trésorerie restera largement déficitaire jusqu’à la fin de l’année 
2018 en dépit des fortes recettes de commercialisation. 

Les avances seront remboursées par la concession en intégralité en 2020 ce qui viendra neutraliser les flux de 
trésorerie les recettes liées aux rachats d’équipements. 

  

 Bilan Fin 2016 2017 2018 2019 2020 Bilan
Intitulé CRAC 2016 Année Année Année Année Année Nouveau Ecart
DEPENSES 12 791 589 7 555 001 587 599 886 799 845 777 2 949 612 12 824 788 33 199

RECETTES 15 514 000 1 355 061 641 939 2 577 200 2 480 000 8 740 000 15 794 200 280 200

RESULTAT D'EXPLOITATION 2 722 411 -6 199 939 54 340 1 690 401 1 634 223 5 790 388 2 969 412 247 001

Amortissements EMPRUNT 4 000 000 4 000 000 4 000 000

Mobilisation EMPRUNT 4 000 000 4 000 000 4 000 000

Avances 2 502 000 216 000 216 000 -2 934 000

FINANCEMENT 6 502 000 -3 784 000 216 000 -2 934 000 -6 934 000
TRESORERIE -3 466 902 -1 560 501 73 722 2 969 412 2 969 412
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FICHE DE SYNTHESE CRAC 2017 

 

 

Faits marquants de l’année 
- Abandon du projet logistique  

- Prêt bancaire qui n’a pas pu être finalisé en l’absence de garantie de la collectivité 
- Poursuite des travaux de finitions/trottoirs 

 

Réajustement du bilan final 
Bilan amélioré de 247K€ soit un résultat final prévisionnel de 2.9M€ 
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Zac Montfray ANNEXE 1.1: Foncier.Avancement



Zac Montfray ANNEXE 1.2: Travaux. Avancement



Zac Montfray ANNEXE 1.3: Commercialisation. Avancement



1 958 138 395 017 395 017 1 498 190 16 052

N° ENG N° parcelle AFFAIRE TIERS
DATE_

compromis 
ACQ

DATE_
 acte ACQ

MONTANT 
ACTE

SURFACE 
ACTE

SURFACE_
M2 NATURE Réglé Dont frais

11-07163 ZC 113 Chemin Communal N°15 SCP LATOUR MOIROUX BOY DEBLY 25/11/2011 8 870 1 920 1 920 Acquisition 9 719 849

11-07065 ZC 10 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 18/10/2011 26/10/2012 1 470 568 289 368 19 600 Acquisition 1 485 195 14 627

11-07065 ZC 14 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 10 500

11-07065 ZC 40 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 6 300 0

11-07065 ZC 41 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 6 300 0
11-07065 ZC 42 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 20 200 0
11-07065 ZC 43 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 18 000 0
11-07065 ZC 44 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 4 200 0
11-07065 ZC 45 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 23 200 0
11-07065 ZC 47 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 2 150 0
11-07065 ZC 52 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 20 300 0
11-07065 ZC 53 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 15 500 0
11-07065 ZC 84 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 18 680 0
11-07065 ZC 117 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 29 481 0
11-07065 ZC 119 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 8 326 0
11-07065 ZC 90 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 12 940 0
11-07065 ZC 92 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 18 560 0
11-07065 ZC 94 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 50 780 0
11-07065 ZC 96 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 780 0
11-07065 ZC 110 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 1 360 0
11-07065 ZC 115 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 2 211 0
11-07065 Acquisitions phases 1 et 2 CCPOD 0
13-09703 ZC 163  Partie de la voie communale n°5 SCP LATOUR MOIROUX BOY DEBLY 29/08/2014 2 700 649 492 Acquisition 3 276 576
13-09703 B 2159  Partie de la voie communale n°5 SCP LATOUR MOIROUX BOY DEBLY 157 0
11-07067 ZC 98 Acquisitions phase 3 CCPOD 476 000 103 080 21 840 Acquisition 0
11-07067 ZC 100 Acquisitions phase 3 CCPOD 19 720 0
11-07067 ZC 102 Acquisitions phase 3 CCPOD 14 320 0
11-07067 ZC 104 Acquisitions phase 3 CCPOD 47 200 0

Zac Montfray ANNEXE 2: FONCIER_Liste des acquisitions



2 875 606 10 530 72 242 1 993 154 0

N° ENG N° parcelle AFFAIRE DATE_
compromis VTE

DATE_
 acte VTE

MONTANT 
ACTE SHON SURFACE_

M2 NATURE Réglé Dont frais

14-10646 ZC 167 BERGHOBER IMMO/TIGER 23/1/14 23/2/15 300 000 1665 486 Cession 300 000 0

14-10646 ZC 170 BERGHOBER IMMO/TIGER 886 0

14-10646 ZC 175 BERGHOBER IMMO/TIGER 6 128 0

14-11339 ZC 183 JOLIVAL.H (transports CADILLAT) Parcelle N°5 1/7/14 1/12/14 400 000 977 10 000 Cession 400 000 0

14-11801 ZC 187 FALM INVEST Sarl LOT 3B 2/4/15 24/7/15 132 896 740 3 300 Cession 132 896 0

15-13913 ZC 191 Transports  LUIZET (SCI CAMMERO) LOT 4 3/11/15 10/6/16 322 802 2000 8 006 Cession 322 802 0

16-14718 ZC 194 PALANCHON - Lot 15B 18/7/16 20/2/17 100 000 500 2 500 Cession 100 000 0

16-14174 ZC 198 PIBC SCI APF  LOT 1a.1 18/2/16 25/11/16 185 517 1000 4 616 Cession 185 517 0

16-15512 ZC 204 TFM Pneus LOT 7 A Vente Mollon-Mulot 17/2/17 565 062 158 13 770 Cession 27 540

17-16289 ZC 207 HP Investissements LOT 4B 10/7/17 27/10/17 260 009 1100 7 344 Cession 260 009 0

17-16268 ZC 208 LOT 6_SCI ARTE Cession ADTE Terrain 3/7/17 2/11/17 239 680 900 5 992 Cession 239 680 0

17-16290 LOT 1J LOT 1/J_SCI CAWIJO (M LHOTE) 19/9/17 63 280 200 1 582 Cession 6 328 0

17-16291 LOT 1K LOT 1/K_SCI CALADE MONTFRAY (M. QUEYREL) 19/9/17 63 160 440 1 579 Cession 6 316

17-16250 LOT 1K LOT 1A/2 SCI QUATUOR Implantation ( ALVES) 11/12/17 243 200 850 6 053 Cession 12 066

PHASE 2 Total Réalisé fin 2017 2018 2019 2020
PHASE 1 Surfaces PHASE 1 69 697 15 416 9 214 27 000 18 067 256

Montant PHASE 1 2 985 000 643 701 368 560 1 080 000 722 680
Prix au m² 43 42 40 40 40

Total Réalisé fin 2017 2018 2019 2020
Surfaces PHASE 2 151 100 33 842 55 730 35 000 26 528
Montant PHASE 2 5 523 000 1 362 097 2 207 200 1 400 000 1 061 120
Prix au m² 37 40 40 40 40

Total Réalisé fin 2017 2018 2019 2020
Surfaces PHASE 3 107 185 107 185
Montant PHASE 3 3 325 000 3 325 000
Prix au m² 31 40

Total 327 982
TOTAL Acquisitions 395 017
Delta (emprises) 67 035
Montant emprises (5,3 359 308

Zac Montfray ANNEXE 3: COMMERCIALISATION Liste des cessions



0 338

TYPE D'INCIDENT DESCRIPTION Incidences financières et contractuelles
SURCOUT 

prise en charge 
aménageur

SURCOUT 
prise en charge 

Commune

Dossier de réalisation Approbation le 30 juin 2009 Ajustement de la participation de la CCPOD

Avenant au traité
de concession Modification de la participation de la CCPOD

Rachat de travaux 2 934K€ HT (contre 3 083K€ HT au contrat)
Rachat d'emprises d'équipements publics 442K€ (contre 44K€ au 

contrat)

Dossier de DUP Dépôt en octobre 2009 Réintégration du forfait de rémunération de la SERL

Acquisitions auprès de la CCPOD

La CCPOD ayant consenti à un effort financier supplémentaire 
dans le cadre des acquisitions auprès des propriétaires en versant 
une indemnité d'éviction aux exploitants, la SERL a convenu de 
majorer le montant des acquisitions auprès de la CCPOD de 10% 

 180 k€ intégré au bilan dès l'origine

 de paiement du rachat d'emprises de la p  
La CCPOD demande à la SERL un différé de paiement (de 2013 à 
2015) des rachats d'emprises de la 1ère phase pour 311 k€

Frais financiers 23

Subvention du CG 01
Le CG01 verse directement à l'aménageur une subvention de 400 
K€ qui viendra en minoration des avances de la CCPOD

Pas d'incidence financière

Modification PEP
A la demande de la CCSDV, réalisation d'une voie 
complémentaire destinée à créer de plus petites parcelles et 
répondre à une demande plus locale.

Réalisée, surcoût 315

Zac Montfray ANNEXE 4: Suivi de contrat



REMUNERATION AMENAGEUR ( 2008 à  2019) durée : 12 2 018 2 019
ANTERIEUR EXERCICE RESTE A FAIRE

PREVU REEL  Ecart Disponible n+1 n+2 au delà TOTAL ECART OBSERVATIONS

DETAIL J/.Mois PU Q € Q € Q € Q € Q € Q € Q € Q € Q € Q €
1/ FRAIS FIXES ANNUELS
Relation Communauté € 52 500 52 500 45 000 5 000 5 000 2 500 2 500 52 500
Relation Commune €
Gestion Financière/Comptable/CRAC € 52 500 52 500 45 000 5 000 5 000 2 500 2 500 52 500
COMPTABILITE €
Information/communication € 31 500 31 500 27 000 3 000 3 000 1 500 1 500 31 500

1 /COUTS FONCTIONNELS 136 500 136 500 117 000 13 000 13 000 6 500 6 500 136 500
2/ COUTS OPERATIONNELS
ETUDES
Modfi dossier de réalisation 70 000 70 000 70 000 70 000
FONCIER
Procédure DUP 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000
Acquisitions 2 800 3 8 400 2 5 600 2 5 600 2 5 600
Gestion de site 30 000 30 000 19 000 5 000 5 000 6 000 6 000 30 000
CESSIONS
Compromis de vente 4 000 30 120 000 19 76 000 7 28 000 2 8 000 6 24 000 4 16 000 6 24 000 4 16 000 4 16 000 9 36 000 30 120 000 11 44 000 TFM/HP Invest/SCI Arte/SCI Cawjo/SCI Calade/SCI quatuor
Acte de vente 2 800 30 84 000 18 50 400 5 14 000 3 8 400 3 8 400 10 28 000 6 16 800 4 11 200 12 33 600 30 84 000 12 33 600 Palanchon/SCI Arte/HP invest
surcoût spécifique : 
actions commerciales € 100 000 100 000 90 000 5 000 5 000 5 000 5 000 100 000
Assistance foncière
Néfociations pv 3 000 12 36 000 13 39 000 13 39 000 13 39 000
dossier expro Jugt 4 000 3 12 000
suivi actesd 1 000 16 16 000 13 13 000 13 13 000 13 13 000
PILOTAGE GENERAL
Plannification  et programmation € 24 000 24 000 24 000 24 000
Suivi et gestion des travaux € 400 000 400 000 345 000 15 000 10 000 -5 000 45 000 15 000 15 000 15 000 400 000
Dossiers prêts 7 000 3 21 000 1 7 000 1 7 000 1 7 000
Services Après Vente €
LIQUIDATION € 30 000 30 000 30 000 5 000 15 000 10 000 30 000

TOTAL REMUNERATION 1 097 900 991 500 781 600 54 400 65 400 11 000 144 500 70 300 57 200 94 600 1 069 100 77 600
INDEXATION 13,38% 64 813 41 327 6 087 8 753 2 666 19 339 9 408 7 655 12 660 79 803 14 990

1 097 900 1 056 313 822 927 60 487 74 153 13 666 163 839 79 708 64 855 107 260 1 148 903 92 590

SYNTEC 01/09 227,9
SYNTEC 01/17 258,4

REEL 

CONVENTION

Zac Montfray ANNEXE 5: Rémunération aménageur

CRAC 2016



  Bilan Bilan Engagements Réalisé Fin 2016 2017 2018 2019 2020 Bilan
Ligne Intitulé Initial CRAC 2016 Engagé Total Année Année Année Année Année Nouveau Ecart

DEPENSES 13 891 000 12 791 589 9 310 912 8 142 599 7 555 001 587 599 886 799 845 777 2 949 612 12 824 788 33 199
11 Etudes 350 000 402 000 192 201 182 933 173 417 9 515 70 000 72 000 76 830 401 763 -237

1100 Etudes générales 350 000 100 000 26 073 24 993 16 713 8 280 25 000 25 000 25 007 100 000 0
1101 Urbaniste 132 000 69 337 61 149 59 914 1 235 25 000 25 000 20 851 132 000 0
1102 Etudes sol 50 000 16 073 16 073 16 073 8 000 10 000 15 927 50 000 0
1103 Etude de marché 15 000 14 763 14 763 14 763 14 763 -238
1104 Autres études 105 000 65 955 65 955 65 955 12 000 12 000 15 045 105 000 0

12 Acquisitions 1 807 000 2 108 000 1 977 977 1 501 977 1 501 977 610 000 2 111 977 3 977
1200 PHASE 1 ET 2 1 807 000 1 487 000 1 485 195 1 485 195 1 485 195 1 485 195 -1 805
1203 PHASE 3 524 000 476 000 524 000 524 000 0
1204 Chemins Rural + Montfray 13 000 12 146 12 595 12 595 12 595 -405
1205 Remploi 52 000 52 000 52 000 0
1206 Frais acquisition 32 000 4 636 4 187 4 187 34 000 38 187 6 187

13 Travaux 8 450 000 7 587 000 5 152 998 5 056 989 4 624 653 432 337 427 937 439 000 1 740 599 7 664 525 77 525
1302 PHASE 1_2: TERRASSEMENT 1 444 000 1 477 570 1 477 570 1 403 259 74 310 1 477 570 33 570
1303 PHASE1_2: ECLAIRAGE PUBLIC 169 000 181 005 149 568 88 176 61 392 32 000 181 568 12 568
1304 PHASE 1_2: RESEAUX HUMIDES 1 006 000 1 015 039 1 013 379 1 006 784 6 595 2 000 1 015 379 9 379
1305 PHASE 1_2: ESPACES VERTS 614 000 597 066 591 150 574 058 17 092 15 000 15 000 15 000 636 150 22 150
1306 PHASE 1_2: BASSIN EP 734 000 734 013 732 063 732 063 1 937 734 000 0
1307 PHASE 1_2: BASSIN EU 376 000 411 583 411 583 375 863 35 720 411 583 35 583
1308 PHASE 3: TERRASSEMENT 800 000 800 000 800 000 0
1309 PHASE 3: ECLAIRAGE PUBLIC 200 000 200 000 200 000 0
1310 Finitions_Reprises 6 850 000 885 000 218 676 197 092 197 092 150 000 150 000 350 000 847 092 -37 908
1350 Divers et imprévus 685 000 554 000 38 525 35 241 17 822 17 419 150 000 180 000 188 759 554 000 0
1390 Honoraires MOE 915 000 649 000 426 448 397 264 381 355 15 909 50 000 50 000 153 498 650 762 1 762
1391 Géomètre 156 000 53 074 52 079 45 272 6 807 27 000 44 000 33 342 156 421 421

14 Frais Généraux 1 172 000 1 187 589 665 737 252 123 212 521 39 601 263 088 259 200 414 360 1 188 771 1 182
1400 Frais Généraux 600 000 579 000 75 690 74 027 65 769 8 259 150 000 150 000 200 000 574 027 -4 973
1410 Communication 140 000 134 589 115 697 99 184 92 504 6 680 10 000 10 000 10 000 129 184 -5 405
1490 Frais de Commercialisation 432 000 474 000 474 350 78 911 54 249 24 663 103 088 99 200 204 360 485 559 11 559

15 Rémunérations 1 098 000 1 056 000 1 056 000 897 080 822 927 74 153 79 000 65 000 107 823 1 148 903 92 903
1500 Rémunérations 1 098 000 1 056 000 1 056 000 897 080 822 927 74 153 79 000 65 000 107 823 1 148 903 92 903

16 Agios 168 000 5 000 11 500 27 076 5 305 21 770 46 774 10 577 84 427 79 427
1601 Agios 168 000 5 000 11 500 27 076 5 305 21 770 46 774 10 577 84 427 79 427

17 Intérêts sur Emprunts 846 000 446 000 254 500 224 422 214 200 10 222 224 422 -221 578
1700 Intérêts sur Emprunts 846 000 446 000 254 500 224 422 214 200 10 222 224 422 -221 578

RECETTES 14 317 000 15 514 000 7 606 726 1 997 000 1 355 061 641 939 2 577 200 2 480 000 8 740 000 15 794 200 280 200
22 Cessions 11 234 000 12 238 000 4 668 726 1 993 154 1 351 215 641 939 2 577 200 2 480 000 5 468 000 12 518 354 280 354

2201 Phase 1 (lots 1-2-3) 2 985 000 744 853 631 057 618 413 12 644 370 000 1 080 000 723 000 2 804 057 -180 943
2202 Phase 2 (lots 4 à 15) 5 523 000 3 923 873 1 362 097 732 802 629 295 2 207 200 1 400 000 1 061 000 6 030 297 507 297
2203 Phase 3 (lots 16 à 23) 3 325 000 3 325 000 3 325 000 0
2204 Emprises 405 000 359 000 359 000 -46 000

25 Participations 3 083 000 2 934 000 2 934 000 2 934 000 2 934 000
2500 Achat équipement 3 083 000 2 934 000 2 934 000 2 934 000 2 934 000

26 Remboursements 338 000 338 000 338 000
2600 Participation  non délibérée 338 000 338 000 338 000

27 Produits Divers 4 000 4 000 3 846 3 846 3 846 -154
2701 Produits financiers 4 000 4 000 3 846 3 846 3 846 -154

RESULTAT D'EXPLOITATION 426 000 2 722 411 -1 704 186 -6 145 599 -6 199 939 54 340 1 690 401 1 634 223 5 790 388 2 969 412 247 001

3100 Amortissements EMPRUNT 4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000
3200 Mobilisation EMPRUNT 4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 000 000
3600 Avances 2 934 000 2 318 000 2 502 000 216 000 216 000 -2 934 000

FINANCEMENT 2 934 000 2 718 000 6 502 000 -3 784 000 216 000 -2 934 000 -6 934 000
TRESORERIE -3 466 902 -1 560 501 73 722 2 969 412 2 969 412

Zac Montfray ANNEXE 6: Bilan



Intitulé Débit Crédit Solde
02618 ZAC MONTFRAY 8 304 417,73                    8 304 417,73                    0,00 -                                

1 5 087 646,23                  4 828 349,57                  3 537 669,10 -                 
15181000 PROVISION POUR NEUTRALISATION BONI CAM -                                   -                                   70 766,16 -                        
18130000 LIAISON SOCIETE <-> CAM 1 077 882,90                    4 828 349,57                    3 466 902,94 -                   

3 570 346,36                     93 636,86                       7 025 761,14                  
38100000 ETUDES 9 515,18                          -                                   206 107,11                       
38200000 ACQUISITIONS -                                   -                                   1 499 323,09                    
38300000 TRAVAUX 395 205,85                       52 419,02                         5 029 948,67                    
38400000 AUTRES FRAIS 67 055,50                         31 454,51                         245 075,18                       
38500000 REMUNERATION GESTION PROJETS 74 153,00                         -                                   897 080,00                       
38540000 REMUNERATION DE COMMERCIALISATION 4 000,00                          -                                   4 000,00                          
38600000 FRAIS FINANCIERS 23 673,45                         -                                   28 847,41                         
38700000 CHARGES FINANCIERES SUR EMPRUNTS 10 222,22                         9 763,33                          224 422,24                       
38810000 PROVISIONS CHARGES A PAYER 13 478,84 -                        -                                   0,00 -                                
38912000 COUT REVIENT ESTIME VENTES CAM -                                   -                                   1 109 042,56 -                   
4 COMPTES DE TIERS 2 138 106,18                  2 274 423,49                  2 888 403,19 -                 
40110000 FRN TRAVAUX  BIENS ET SERVICES 796 238,83                       718 589,26                       1 931,11 -                         
40171000 FRN RETENUES DE GARANTIE 23 671,78                         1 522,98                          2 204,94 -                         
40811000 FRN EXPLOITATION FACTURES NON PARVENUES 16 172,75                         -                                   0,00 -                                
40910000 FNR AVANCES ET ACOMPTES 14 377,55                         8 320,00                          13 012,55                         
41912000 CLIENTS ACQUEREURS AVANCES ET ACOMPTES 59 672,00                         101 922,00                       52 250,00 -                        
44566000 TVA SUR AUTRES BIENS ET SERVICES 99 917,85                         11 091,42                         1 053 192,76                    
44567000 CREDIT DE TVA A REPORTER 37 402,00                         18 498,00                         37 402,00                         
44569000 TVA DEDUCTIBLE /AUTRES BIENS ET SERVICES -                                   88 826,43                         1 053 192,76 -                   
4457102000 TVA COLLECTEE 20,00% -                                   119 937,77                       358 902,29 -                      
4457902000 TVA COLLECTEE EXIGIBLE 20,00% 119 937,77                       -                                   358 902,29                       
44585000 TVA NON ENCORE DEDUCTIBLE AUTRES B & S 93 749,03                         110 055,10                       689,34                             
44586000 TVA SUR FACTURES NON PARVENUES -                                   2 693,91                          0,00 -                                
46761300 COLLECTIVITES LOCALES AVANCES -                                   216 000,00                       2 718 000,00 -                   
48200000 NEUTRALISATION RESULTAT CAM -                                   -                                   165 121,03 -                      
7 COMPTES DE PRODUITS -                                   599 688,85                     599 688,85 -                    
7051002000 VTE TERRAINS AMENAGES, DC  20,00% -                                   599 688,85                       599 688,85 -                      
8870512000 HISTORIQUE PRODUITS CAM CESSIONS  20,00% -                                   467 632,47                       1 194 822,61 -                   
8870519999 HISTORIQUE PRODUITS CAM CESSIONTVA/MARGE -                                   40 686,49                         146 392,09 -                      
8870570000 HISTORIQUE PRODUITS CAM  PDTS FINANCIERS -                                   -                                   3 715,05 -                         
8870599999 HISTORIQUE PRODUITS CAM    GLOBAL 508 318,96                       -                                   1 344 929,75                    

Exercice 2017

Zac Montfray ANNEXE 7: Balance
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1.Bilan de la taxe de séjour 2017
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Catégorie d’hébergement Nombre Nb d’hébergements non classés 

(référence Atout France)

Camping 5 2

Chambres d’hôtes 27 Non classable 
par Atout France

Hébergement collectif 1 Non classable 
par Atout France

Hôtel 7 3

Meublé tourisme 26 23

Port de plaisance 1 Non classable
par Atout France

Total 67 28

Répartition des hébergements de la CCDSV par catégorie

28 hébergements environ sont non classés (dont 3 hôtels) sur les 67 hébergements que 
compte la CCDSV (41,7 %).
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2017 : déclaration Taxe de séjour en ligne

Mise en place de la déclaration en ligne sur le site Internet CCDSV 
via la plate-forme taxesejour.fr 

https://ccdsv.taxesejour.fr/connexion/

Cette plate-forme permet à la CCDSV de bénéficier également de 
conseils juridiques pour :

• La mise en œuvre de la taxe de séjour ;
• Les évolutions juridiques.
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Nombre de nuitées  2017 par type d’hébergement

Camping Chambres 

d’hôtes

Hbgt

collectif

Hôtel Meublé de 

Tourisme

Port de 

plaisance Total

51 492 5 191 8 597 46 039 14 327 1 030 126 676 

Camping Ch d’hôtes Hbgt

collectif

Hôtel Meublé de 

tourisme

Port de 

plaisance

Total

20 483,98€ 3 003,50€ 4 728,35€ 30 794,80€ 9 079,75€ 224,40€ 68 314,78€

Montant de taxe de séjour perçu en 2017 par type d’hébergement*

2016 60 729 €

2015               60 415 €        
RAPPEL

* Taxe additionnelle départementale de 10 % incluse



7

Répartition des nuitées 2017 par type d’hébergement et par mois
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Montants déclarés en 2017 par mois



9

La réforme de la taxe de séjour 2019

La réforme de la taxe de séjour pour 2019 s’appuie sur les textes 
juridiques suivants :

1. Loi de finances rectificative 2017 – N°2017-1775 du 28 décembre 2017 

- Article 44 : Barème, taxe au pourcentage, suppression arrêtés de répartition.

- Article 45 : Collecte par opérateurs numériques généralisée et versement par les opérateurs 

intermédiaires de paiement.

2. Loi de finances pour 2018, loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017  

Article 104 : stations classées

Article 117 : financement promotion du tourisme

3. La loi pour une République numérique du 7 octobre 2016 

et Décret n°2017-678 du 28/04/2017

Relative aux locations via les opérateurs numériques de type AirnB



2. Réforme 2019 de la taxe de séjour 

Loi de finances rectificative 2017 – N°2017-1775 du 28 décembre 2017 

- Article 44 : Barème, taxe au pourcentage, suppression arrêtés de répartition.

- Article 45 : Collecte par opérateurs numériques généralisée et versement par 

les opérateurs intermédiaires de paiement.

Loi de finances pour 2018, loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017  

Article 104 : stations classées

Article 117 : financement promotion du tourisme
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Entrée en vigueur au 1er janvier 2019

•Délibération du Conseil à prendre en juillet 2018
• Contrôle de légalité (+ 2 mois)
• Nécessité d’informer les hébergeurs dès juillet + prévoir une réunion 

d’information automne 2018

•Objectifs 
• Révision du barème
• Mise en place de la taxe au pourcentage pour hébergements non classés
• Collecte taxe de séjour par les opérateurs numériques
• Déclaration automatique sécurisée par les plateforme en ligne

2.1. La réforme de la taxe de séjour (loi de finances)
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Révision du barème et propositions

Taxe de séjour au réel 

Plancher / plafond  barèmes 2018 et 2019  

TS CCDSV

Délib. 

2017

TS CCDSV

2019

Proposition

Taxe 

add. 

CGA

Total 

TS

Palaces 0,65€ - 4€ 0,70€ - 4€ 2 € 3€ 0,30€ 3,30 €
Hôtels de tourisme5 étoiles, Résidence de tourisme 5 étoiles, 

meublés 5 étoiles
0.65€ - 3€ 0,70€ - 3€ 1,55 € 2.36 € 0,24 € 2,60 €

Hôtels de tourisme 4 étoiles, Résidence de tourisme 4 étoiles, 

Meublé de tourisme 4 étoiles
0,65€ 2,25€ 0,70€ -2,30€ 1,18 € 1,18 € 0,12 € 1,30 €

Hôtels de tourisme 3 étoiles, Résidence de tourisme 3 étoiles, 

Meublé de tourisme 3 étoiles
0,50€ - 1€

0,50 € -

1,50 €
1 € 1,00 € 0,10 € 1,10 €

Hôtels de tourisme 2 étoiles, Résidence de tourisme 2 étoiles, 

Meublé de tourisme 2 étoiles, Village de vacances 4 et 5 

étoiles 
0,30€ - 0,90€

0,30 €-

0,90 €
0,82 € 0,82 € 0,08 € 0,90 €

Hôtels de tourisme 1 étoile, Résidence de tourisme 1 étoile, 

Meublé de tourisme 1 étoile, Village de vacances 1, 2 et 3 

étoiles, Chambre d'hôtes 0,20€ - 0,75€
0,20 € -

0,80 €
0,64 € 0,64 € 0,06 € 0,70 €

Terrain de camping et de caravanage classé en 3, 4 et 5 étoiles 

et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 

caractéristiques équivalentes, Emplacement dans une aire de 

camping-cars et un parc de stationnement touristique par 

tranche de 24 heures

0,20€ - 0,55
0,20 €

0,60 €
0,50 € 0,50 € 0,05 € 0,55 €

Terrain de camping et de caravanage classé en 1 et 2 étoiles 

ou et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 

caractéristiques équivalentes, port de plaisance
0,20€ 0,20 € 0,20 € 0,20 € 0,02 € 0,22 €

Hébergement sans classement ou en attente de classement 

hors hébergement de plein air 0,20€ - 0,75 1% à 5% 0,50 € 4% 0,40 % 4.40%

Barème

2018

Barème

2019
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 Tarif applicable par personne et par nuitée sur la base du HT. 

 Compris entre 1 et 5 % du coût de la chambre / personne et / nuitée

 Encadrement de la base de calcul du montant de la TS au pourcentage

 - Référence plafond : tarif applicable aux hôtels de tourisme 4 étoiles (2,30€). 


 Exemples de formule de calcul.

Exemple N° 1 

Meublé à 100 € HT la nuit occupé par 2 adultes et 2 enfants 

100 € HT / 4 occupants = 25 € HT / personne

• 25 € HT x 3% = 0,75 € = tarif de taxe de séjour

• 0,75 € x 2 adultes = 1,50 € de collecte  

Introduction du pourcentage (hébergements non classés)
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Taxe de séjour selon pourcentage 1% 2% 3% 4% 5%

Taxe de séjour unitaire (TSU) 0,22 € 0,44 € 0,66 € 0,88 € 1,10 €

Taxe de séjour totale (TST) pour les 2 

personnes 0,44 € 0,88 € 1,32 € 1,76 € 2,20 €

Exemple N°2

Hébergement non classé 

Loué 40 € HT / nuit et occupé par 2 personnes toutes assujetties 

Tarif de la taxe de séjour pour chaque personne

selon pourcentage 
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• - Sur les 28 hébergements non classés de la CCDSV (dont 3 hôtels),

•

• - 26 sont concernés par la réforme au pourcentage (38,8 % du parc 
d’hébergements) 

• - Les campings non classés ne sont pas concernés,

• - Préconisation d’un taux à 4 %  car il devrait permettre à la CCDSV 

de maintenir un  niveau de collecte de TS du même ordre 

qu’actuellement. 

Hébergements non classés - Préconisation du % à appliquer
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•Complexification de la déclaration et du contrôle par les 

collectivités locales 

•Difficulté d’application
• Pour les hébergeurs (le nombre de nuitées effectuées ne suffit plus)
• Pour les opérateurs numériques (connaissance exacte des natures et 

catégories d’hébergements commercialisés)

Conséquences
• Inciter les hébergeurs non classés à se classer.
• Prévoir une aide financière par CCDSV pour les hébergeurs souhaitant 

lancer un audit de classement (estimation d’1 audit = 250 € HT en 
moyenne) – à l’exception des maisons d’accueil qui sont non classables.

Conséquences du pourcentage pour les non classés
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•

• Conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT, les exonérations sont : 

• - Personnes mineures ;

• - Titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés sur le territoire

• - Personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement 
temporaire.

•

• Conformément à la délibération 2017C96, sur le territoire de la CCDSV, le 
prix d’hébergement en dessous duquel les personnes sont exonérées de la 
taxe de séjour est à 0 (zéro) €/nuitée.

Exonérations restent inchangées
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2.2. Généralisation de la collecte par les opérateurs numériques 

• La collecte devient obligatoire pour les professionnels qui, par voie 
électronique, assurent un service de réservation ou de location ou de 
mise en relation en vue de la location et qui sont intermédiaires de 
paiement pour le compte de loueurs non professionnels.

• Ils versent, aux dates fixées par délibération du conseil, sous leur 
responsabilité, au comptable public assignataire de la commune le 
montant de la taxe calculé en application des articles L. 2333-29 à L. 
2333-31.
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Conséquences de la collecte par les 

opérateurs numériques 
• - La collecte sera réalisée à la source au moment du paiement des 

séjours 

• - Elle se fera selon les modalités fixées par la délibération à adopter 
avant le 1er octobre 2018, la collecte provisionelle reversée une fois par 
an disparaît  (non appliquée à la CCDSV)

• - Une partie des sommes actuellement collectées par la collectivité le 
seront par les opérateurs numériques 

• - Absence d’une liste officielle des opérateurs numériques 
intermédiaires de paiement à disposition des services gestionnaires de 
la taxe de séjour 



21

- Article 24 – Loi de finances pour 2016

- - Les opérateurs de plateforme en ligne au sens de l'article L. 111-7 du code de la consommation adressent à 
l'administration fiscale une déclaration mentionnant, pour chacun de leurs utilisateurs présumés redevables de 
l'impôt en France, les informations suivantes :
« 1° Pour une personne physique, le nom, le prénom et la date de naissance de l'utilisateur ;
« 2° Pour une personne morale, la dénomination, l'adresse et le numéro SIREN de l'utilisateur ;
« 3° L'adresse électronique de l'utilisateur ;
« 4° Le statut de particulier ou de professionnel caractérisant l'utilisateur sur la plateforme ;
« 5° Le montant total des revenus bruts perçus par l'utilisateur au cours de l'année civile au titre de ses 
activités sur la plateforme en ligne, ou versés par l'intermédiaire de celle-ci ;
« 6° La catégorie à laquelle se rattachent les revenus bruts perçus.
« Cette déclaration est adressée annuellement par voie électronique, selon des modalités fixées par décret.
« Une copie de cette déclaration est adressée par voie électronique à l'utilisateur, pour les seules informations 
le concernant.

- - Les modalités d'application du I du présent article sont précisées par décret. »

- - Le présent article s'applique aux revenus perçus à compter du 1er janvier 2019.

Déclaration automatique sécurisée des 

revenus par les plateformes en ligne 
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• - Les revenus issus de la commercialisation des meublés en ligne seront 
connus des services fiscaux 

• - Jusqu’ici ce n’était le cas que si ils étaient déclarés par les 
bénéficiaires 

• - Pour que certains meublés bénéficient d’un abattement de 71%, il est 
nécessaire d’être classés (en étoiles)

Conséquence de la déclaration des revenus 



3. La loi pour une République numérique

du 7 octobre 2016 et Décret n2017-678 du 28/04/2017

Conseil communautaire du lundi 16 juillet 2018



24

• - Permet aux maires de remplacer le cerfa de meublés de tourisme par 
une procédure d’enregistrement via un téléservice.

• - Qui génère automatiquement après la saisie d’un formulaire en ligne 
un identifiant à 13 chiffres.

• - Obligatoirement affiché sur les plateformes en ligne de réservation.

• Sans cet identifiant la commercialisation est impossible en ligne 
• Avec cet identifiant, la commercialisation des résidences principales 

est limitée à 120 jours
• Une liste des hébergements avec indication de la commercialisation 

est produite 

3.1. Procédure d’enregistrement (art. 51 de la loi)
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• Possible pour toutes les communes de France 

• De nombreuses communes de toutes tailles délibèrent en 2018

• Identification des hébergements du territoire, les hébergements 
cachés ne pourront plus l’être.

• Suivi de l’évolution du développement de l’économie collaborative. 

• Equité des hébergeurs en matière de taxe de séjour.

• Augmentation du produit de la collecte de taxe de séjour. 

Conséquences de la procédure d’enregistrement 
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Mise en place de la 

procédure 

d’enregistrement

Soutien possible services CCDSV

- Communes CCDSV en zone tendue et compétentes en PLU (décret n°2013-392 du 10 mai 
2013) : 12 communes – Beauregard, Fareins, Frans, Massieux, Misérieux, Parcieux, 
Reyrieux, Saint Bernard, Saint-Didier-de-Formans, Sainte-Euphémie, Toussieux et Trévoux
La commune doit délibérer sur le changement d’usage. 

- Toutes les autres communes CCDSV : Ambérieux-en-Dombes, Ars-sur-Formans, Civrieux, 
Rancé, Saint-Jean de Thurigneux, Savigneux, Villeneuve
La commune fait une demande au Préfet (1) qui prend un arrêté préfectoral (2), 
puis délibération par la commune (3) 
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•Intérêts
•

- - Gestion dématérialisée des cerfas.

- - Téléservice procédure d’enregistrement. 

- - Gestion des demandes d’autorisation de changement d’usage. 

- - Identification des chambres d’hôtes et des meublés de tourisme.

- - Fiabilisation des déclarants « taxe de séjour ». 

3.2. Mise en place du téléservice (DeclaLoc)
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L’estimation de la mise à disposition de 

DéclaLoc’ sur votre territoire est la suivante

Evaluation DeclaLoc Tarif HT Tarif TTC

Forfait installation 

(offert clients taxesejour.fr dont CCDSV

1 030,00 € 1 236,00 €

Option Statistique (facultatif) 825,00 € 990,00 €

Maintenance annuelle 370,52 € 444,63 €

Total première année 2 225,52 € 2 670,63 €

Total année suivante 370,52 € 444,63 €

Coût annuel par commune et par an (10 

communes)

19,50 € 23,40 €



4. Plan d’actions

Conseil communautaire du lundi 16 juillet 2018
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4. Plan d’actions

1. Décision sur la mise en œuvre de la procédure d’enregistrement.

2. Choix du pourcentage pour les hébergements non classés et 
incitation des hébergeurs au classement pour leur faciliter la 
déclaration de la taxe de séjour. 

3. Réflexion sur l’ensemble de la grille tarifaire de la taxe de séjour. 

4. Délibérations du Conseil (application du pourcentage, incitation au 
classement, mise en œuvre de la procédure d’enregistrement) Si 
possible avant le 1er juillet pour sécuriser la collecte de taxe de 
séjour.

5. Début automne : rencontre CCDSV avec les hébergeurs du territoire 
pour les informer de cette réforme.
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STATUTS DU SYNDICAT DES RIVIERES DOMBES – CHALARONNE – BORDS DE SAONE 

 

 
 

 

TITRE 1 : OBJET GENERAL 

 
 

ARTICLE 1 : Fondements et dénomination. 
 

Conformément aux articles L.5711-1 du Code Général des Collectivités (CGCT) et suivants et aux dispositions auxquelles ils 
renvoient, et sous réserve des dispositions des présents statuts, il est constitué, par accord entre les personnes morales de 
droit public concernées, un syndicat mixte fermé dénommé : Syndicat des Rivières Dombes - Chalaronne- Bords de Saône 
(SRDCBS) 
 
Adhérent à ce syndicat mixte – pour la partie de leur territoire inclue dans le bassin versant de l’Avanon, du Romaneins, de 
la Chalaronne, du Jorfond, de la Petite Calonne, du Râche, de la Calonne, de l’Appéum, de la Mâtre ou du Rougeat – en 
tant que membres disposant du pouvoir délibérant :  
 

 la communauté de communes Val de Saône Centre pour tout ou partie de ses communes Saint-Didier-sur-
Chalaronne, Thoissey, Saint-Etienne-sur-Chalaronne, Illiat, Garnerans, Mogneneins, Peyzieux-sur-Saône, 
Francheleins, Montceaux, Guéreins, Genouilleux, Messimy-sur-Saône, Chaleins, Lurcy, et Montmerle-sur-Saône ;  

 la communauté de communes Dombes Saône Vallée pour tout ou partie des communes d’Ambérieux-en-Dombes, 
Savigneux, Villeneuve et Fareins ;  

 La communauté de communes de la Plaine de l’Ain pour tout ou partie des communes de Joyeux et le Montellier ; 

 La communauté de communes de la Dombes pour tout ou partie des communes de l’Abergement-Clémenciat, 
Baneins, Birieux, Bouligneux, Chaneins, La-Chapelle-du-Chatelard, Châtillon-sur-Chalaronne, Dompierre-sur-
Chalaronne, Lapeyrouse, Le Plantay, Marlieux, Monthieux, Neuville-les-Dames, Relevant, Saint-André-De-Corcy, 
Saint-Germain-sur-Renon, Saint-Georges-sur-Renon, Saint-Marcel-en-Dombes, Sainte-Olive, Saint-Trivier-sur-
Moignans, Romans, Sandrans, Sulignat, Valeins, Versailleux, Villars-les-Dombes ; 

 La communauté de communes de la Veyle pour tout ou partie des communes de Bey et Cruzilles-les-Mépillat. 
 

ARTICLE 2 : Champ d’action et attributions. 
 
Les compétences 
 
 Sur la base de l’article L211-7 du code de l’environnement, les membres du SRDCBS donnent compétence au syndicat 
pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un 
caractère d'intérêt général ou d'urgence sur les bassins versants de la Chalaronne, de la Calonne, de la Petite Calonne, de 
l’Avanon, du Râche, du Jorfond, du Romaneins, de l’Appéum, de la Mâtre et du Rougeat ainsi que sur leurs affluents :  
 
Relevant de la compétence Gestion des milieux Aquatique et Préventions des inondations (GEMAPI) 

- L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique, au sens de l’alinéa 1 de l’article L.211-7 du code de 
l’environnement ; 

- L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac 
ou à ce plan d’eau, au sens de l’alinéa 2 de l’article L.211-7 du code de l’environnement ; 

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées 
riveraines, au sens de l’alinéa 8 de l’article L.211-7 du code de l’environnement ; 

- La défense contre les inondations et contre la mer, au sens de l’alinéa 5 de l’article L.211-7 du code de l’environnement ; 

 
Relevant des missions complémentaires :  

- Les eaux de ruissellement et l'érosion des sols pouvant impacter la ressource en eau et les milieux aquatiques en milieu non 
urbain ; 

- La mise en œuvre ou la participation à des actions visant à améliorer la qualité de l’eau ; 
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- La protection et la conservation des eaux superficielles, ainsi que la mise en place et l'exploitation de dispositifs de suivi de cette 
ressource en eau, des milieux aquatiques et des milieux annexes du bassin versant dans le cadre de programmes portés par la 
structure ; 

- L'animation, la sensibilisation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques ; 

- L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ; au sens de l’alinéa 10 de l’article L.211-7 
du code de l’environnement ; 
- Le Syndicat étudiera également les filières de valorisation possible des déchets verts produits lors des campagnes 

d’entretien et de restauration de la ripisylve, et ce lorsque les propriétaires riverains ne souhaitent pas récupérer le 
bois coupé. Il se réserve donc le droit de commercialiser le produit de ces travaux. 

- Le Syndicat pourra aussi se voir confier des missions d’étude et de travaux par le biais d’une maîtrise d’ouvrage 
déléguée devant faire l’objet d’une convention. 

 
Le périmètre 
Dans le périmètre du SRDCBS, on distingue 10 bassins versants, du Nord au Sud: 
 

- Le bassin versant de l’Avanon 
o Collectivités concernées : la communauté de communes Val de Saône Centre  et la communauté de 

communes de la Veyle 
 

- Le bassin versant du Romaneins 
o Collectivité concernée : la communauté de communes Val de Saône Centre 

 
- Le bassin versant de la Chalaronne  

o Collectivités concernées : les communautés de communes de la Dombes, de la Plaine de l’Ain, Dombes 
Saône Vallée et Val de Saône Centre 
 

- Le bassin versant du Jorfond 
o Collectivité concernée : la communauté de communes Val de Saône Centre  

 
- Le bassin versant de la Petite Calonne 

Collectivité concernée : la communauté de communes Val de Saône Centre  
 

- Le bassin versant du Râche 
o Collectivité concernée : la communauté de communes Val de Saône Centre 

 
- Le bassin versant de la Calonne 

o Collectivités concernées : les communautés de communes de la Dombes, Val de Saône Centre et Dombes 
Saône Vallée 
 

- Le bassin versant de l’Appéum 
o Collectivités concernées : les communautés de communes Val de Saône Centre et Dombes Saône Vallée 

 
- Le bassin versant de la Mâtre 

o Collectivités concernées : les communautés de communes Val de Saône Centre et Dombes Saône Vallée 
 

- Le bassin versant du Rougeat 
o Collectivités concernées : les communautés de communes Val de Saône Centre et Dombes Saône Vallée 

 
La maîtrise d’ouvrage des actions et la répartition financière des actions se feront ainsi : 
 

1- Certaines actions concernent tous les bassins versants et de fait toutes les collectivités, elles seront donc 
mutualisées entre tous les membres du syndicat  

2- Certaines actions sont propres à un bassin versant, elles seront mutualisées entre les communautés de communes  
du bassin versant 

 
L’axe Saône est exclu du périmètre du SRDCBS.  Le SRDCBS n’a pas vocation à mettre en œuvre des actions en lien direct 
avec la Saône et en particulier ses inondations.  
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ARTICLE 3 : Siège 
 
Le siège du Syndicat est fixé :  
7 avenue Dubanchet 
01400 CHATILLON SUR CHALARONNE 
 
ARTICLE 4 : Durée 
 
Le Syndicat est constitué pour une durée illimitée. 
 
 
 ARTICLE 5 : Coopération entre le syndicat mixte et ses membres 
 

Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le syndicat mixte et tout ou partie de ses membres 
pourront notamment conclure toutes conventions à l’effet de mettre les services du syndicat mixte à la disposition de ses 
membres qui en feront la demande, pour l’exercice de leurs compétences et/ou à l’inverse, faire bénéficier le syndicat 
mixte de la mise à disposition, par les membres, de leurs services, comme prévu par les articles L. 5211-4-1 et L.5211-56 du 
CGCT. 
 
 

TITRE 2 : FINANCEMENT ET ADMINISTRATION. 

 
ARTICLE 6 : Ressources. 
 
Chaque membre s’acquittera d’une contribution annuelle qui permettra le financement du syndicat que ce soit pour les 
dépenses de fonctionnement et d’investissement.   

 
La clé de répartition détermine la participation financière de chacun des adhérents. Elle est le résultat d’une solidarité liée 
au fait que l’eau s’écoule de l’amont vers l’aval, du lit mineur au lit majeur, entrainant par conséquent une 
interdépendance des territoires du bassin versant. Cette solidarité offre également une assise financière pour la mise en 
œuvre des programmes d’action. 
 
La contribution des collectivités aux dépenses du syndicat est fondée sur un critère : la population totale INSEE de chaque 
collectivité calculée au prorata de la surface de ses communes membres dans le bassin versant, on parle ainsi de 
population versante Pv.  
 
C = (Pv / PT) x D 
 
Avec :  
C : contribution de la communauté de communes 
Pv : population totale INSEE de la communauté de communes calculée au prorata de la surface des communes dans le 
bassin versant 
PT : population totale INSEE dans le territoire du syndicat 
D : dépenses à couvrir (base de départ) 
 
Les contributions seront mises à jour chaque année, en fonction de l’évolution de la population totale INSEE et des 
dépenses à couvrir votées chaque année par l’assemblée délibérante. 
 
Le financement de l’emprunt contracté par le Syndicat Intercommunal d’Aménagement et d’Entretien de la Chalaronne et 
repris par le SRDCBS sera assuré par une contribution supplémentaire de la communauté de communes de la Dombes.  Le 
financement des emprunts contractés par le Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique du Canton de St Trivier 
sur Moignans et repris par le Syndicat Mixte, sera assuré par une contribution supplémentaire des communautés de 
communes Val de Saône Centre et Dombes Saône Vallée. Celles-ci seront calculées selon la clé de répartition qui était fixée 
dans leurs statuts respectifs à l’époque où le prêt a été contracté. 
 
Les recettes du Syndicat pourront être aussi constituées :  

 Des subventions de l’Union Européenne, de l’Etat, de la Région, du Département, des Communes, de l’Agence de 
l’eau ou de tout autre organisme ayant intérêt. 

 Des sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des communes, des communautés de communes, des 
entreprises, des associations, des particuliers, en échange d’un service rendu,  

 Des produits des dons et legs, 
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 Des produits des emprunts, 

 Des recettes de commercialisation des bois et autres déchets verts produits lors de la restauration ou de 
l’entretien de la ripisylve, et ce dans la mesure où le propriétaire riverain ne souhaite pas les récupérer, 

 le produit de l’exploitation des régies de recettes que le syndicat serait amené à créer.  

 
ARTICLE 7 : Comité syndical. 
 
Le Syndicat des Rivières Dombes - Chalaronne - Bords de Saône est administré par un comité syndical composé de 25 
délégués. 
 
La répartition du nombre de délégués titulaires pour chaque membre est déterminée comme suit : elle est fondée sur 
l’attribution d’un siège de délégué titulaire par tranche de 2000 habitants INSEE totale de la collectivité 
comprise dans le périmètre du syndicat c’est-à-dire calculée au prorata de la surface de ses communes membres dans 
le bassin versant. Elle sera désignée ci- après population versante (pv).  
 

Ns = Pv / 2000 arrondi à l’entier supérieur 
Toute tranche débutée donne lieu à l’attribution d’un délégué.  
 
Avec : 

- Ns : nombre de sièges de délégués titulaires attribués 
- Pv : population INSEE totale de la communauté de communes calculée au prorata de la surface de ses communes 

membres dans le bassin versant 
 
Soit la répartition suivante :  

- Communauté de communes de la Plaine de l’Ain : 1 
- Communauté de communes de la Dombes : 10 
- Communauté de communes Dombes Saône Vallée : 2 
- Communauté de communes Val de Saône Centre : 11 
- Communauté de communes de la Veyle : 1 

 
Aucun membre ne peut être majoritaire au sein du comité syndical. Une collectivité ne peut désigner plusieurs délégués 
titulaires représentant une même commune de son groupement.  
 
Chaque collectivité devra désigner autant de délégués suppléants que de délégués titulaires. Ces suppléants seront 
appelés à siéger au comité avec voix délibérative, en cas d’empêchement du ou des délégués titulaires. 
 
Quorum : 
Le comité syndical n’est réuni valablement pour prendre des décisions que si le quorum correspondant à plus de la moitié 
des délégués syndicaux est atteint. Les décisions sont adoptées à la majorité simple des voix exprimées, sauf dispositions 
contraires précisées. 
Le quorum s’apprécie au vu de la présence physique des représentants au comité syndical. 
 
Pouvoir : 
La suppléance est prioritaire par rapport à tout pouvoir qui serait octroyé par un délégué titulaire absent. 
Un délégué titulaire empêché d'assister à une séance et ne pouvant être représenté par un suppléant peut donner 
pouvoir, par écrit et signé, à un autre délégué titulaire de son choix. 
Ainsi, le pouvoir n’est valable que si le délégué titulaire et le délégué suppléant sont tous deux absents ou empêchés. 
Un même délégué ne peut détenir qu’un seul pouvoir. 
 
ARTICLE 8 : Durée des mandats. 
 
La durée des fonctions des membres du comité suit le même sort que celui des membres de l’assemblée délibérante qui 
les ont élus. 
 
ARTICLE 9 : Bureau du Comité Syndical. 
 
Le comité syndical nomme en son sein un bureau comprenant un président,  un ou plusieurs vices présidents  et 
éventuellement un ou plusieurs autres membres. Le bureau vise à être le plus représentatif possible de la diversité du 
territoire et de ses sous bassins versants.   
 
ARTICLE 10 : Comité technique 



 Statut SRDCBS –Juin 2018 

 
Pour pallier à la diminution du nombre de délégués siégeant au comité syndical et pour ne pas perdre le lien avec les acteurs 
de terrains, les collectivités membres peuvent désigner un référent technique par commune de leur groupement incluse 
pour toute ou partie dans le territoire du syndicat, qui peut être un conseiller municipal ou un administré compétent.  
Ces référents constituent le lien privilégié entre les collectivités communales et le syndicat. 
L’ensemble des référents communaux, ainsi que les maires des communes concernées, sont périodiquement conviés à 
former une assemblée de territoire, par secteur géographique ou bassin versant. 
 
ARTICLE 11 : Divers. 
 
Pour ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, il sera fait application des dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. 
 
ARTICLE 12 : Annexion des statuts. 
 
Les présents statuts sont annexés aux délibérations des conseils communautaires décidant de la création du Syndicat. 



   

 

 
 
 
 

CONVENTION 
 

CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE 
 

ENTRE LE SYNDICAT D’ÉNERGIE ET D’E-COMMUNICATION DE L’AIN (SIEA) 
 

ET LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DOMBES SAONE VALLEE 

 
POUR L’ELABORATION D’UN PLAN CLIMAT AIR ÉNERGIE TERRITORIAL  

 
(PCAET) 

 
 

 

 

Entre : 

Le Syndicat Intercommunal d’énergie et de e-communication (SIEA) dont le siège est situé au 32 cours 

de verdun à Bourg en Bresse, représenté par son Président en exercice, dûment habilité par une 

délibération du Comité syndical du …………. 

Ci-après dénommé « le SIEA », 

d’une part, 

Et : 

La Communauté de Communes Dombes Saône vallée, dont le siège est situé 627 route de Jassans, 

01600 Trévoux, représentée son Président en exercice, dûment habilité par une délibération du 

Conseil Communautaire en date du 16 juillet 2018 

Ci-après dénommée, « la Communauté de Communes Dombes Saône vallée, 

d’autre part, 

Il a été convenu ce qui suit entre les deux parties : 

 

 

 



   

 

Préambule :  

Dans le cadre de la loi du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte 

(TECV), le SIEA souhaite accompagner les territoires dans la mise en place des mesures favorisant la 

maîtrise de la demande d’énergie, la production et la valorisation des énergies renouvelables, de 

manière à pouvoir mieux répondre aux enjeux du développement durable.  

Afin de doter les Syndicats d’Energies des moyens institutionnels nécessaires, la loi TECV prévoit la 

mise en place d’une Commission Consultative Paritaire de l’Energie (CCPE). Cette Commission 

regroupe l’ensemble des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre 

(EPCI), totalement ou partiellement inclus dans le périmètre du Syndicat, coordonne l'action de ses 

membres dans le domaine de l'énergie, met en cohérence leurs politiques d'investissement tout en 

encourageant l'échange de données.  

La CCPE  de l’Ain a été instituée le 18 novembre 2016. Désormais, le SIEA peut assurer, à la demande 

et pour le compte des établissements à fiscalité propre qui en sont membres, la réalisation des Plans 

Climat Air Energie Territorial (PCAET), ainsi que des actions dans le domaine de l’efficacité énergétique 

et le développement des énergies renouvelables.  

Dans ce contexte, le SIEA a réuni la CCPE le 24 avril 2018 pour proposer un partenariat pour 

l’élaboration des PCAET pour les 7 établissements de coopération intercommunale de l’Ain existantes 

qui n’ont pas encore réalisé de PCAET.  

Ce partenariat prévoit que le SIEA coordonne un groupement de commande pour le choix d’un bureau 

d’études en vue de l’élaboration de leur PCAET. Les documents produits permettront de définir des 

objectifs stratégiques et opérationnels, approuvés par les EPCI, afin d’atténuer le changement 

climatique, de proposer des solutions pour s’y adapter, de favoriser le développement des énergies 

renouvelables et de maîtriser la consommation d’énergie, en cohérence avec les engagements 

nationaux et régionaux.  

Article 1 – Objet de la convention  

La présente convention a pour objet de définir les actions à mener au titre de la mission de prestations 

intellectuelles pour la réalisation du PCAET de la Communauté de Communes, d’établir les modalités 

financières correspondantes et les obligations de chacune des parties.  

Article 2 – Actions concernant l’élaboration du PCAET  

Le partenariat visant à l’élaboration du PCAET pour la Communauté de Communes comprend plusieurs 

actions :  

- Rédaction d’un cahier des charges en vue d’une consultation pour la réalisation des différents PCAET, 

qui devra prendre en compte, en accord avec chacun des établissements publics de coopération 

intercommunale pour son propre document, les éléments suivants :  

• Etablir l’ensemble des informations déjà disponibles ou des actions déjà développées en 

interne ou par des tiers missionnés à cet effet, afin d’éviter la confusion avec celles amenées 

à être réalisées par le prestataire ;  



   

 

• Etudier l’ensemble des éléments qui pourront être mutualisés lors de la réalisation des PCAET 

avec d’autres établissements publics de coopération intercommunale.  

- Recherche et préparation des documents pour obtenir les subventions, les financements (ADEME, 

Région, FEDER,...) et des services de la DREAL, de l’ADEME, de la Région et tout autre partenaire 

technique de la thématique abordée durant la réunion, soutenant la réalisation et la mise en place du 

PCAET ; 

- Définition et sollicitation des partenaires et institutions potentielles disposant de données 

nécessaires à l’élaboration du PCAET ;  

- Réunions d’informations sur la procédure d’élaboration et de suivi du PCAET le cas échéant ; 

Article 3 – Engagements du SIEA 

Le SIEA s’engage à accompagner l’élaboration du PCAET de la Communauté de Communes sous la 

forme des actions suivantes :  

• Désigner un interlocuteur dédié pour faciliter les échanges ; 

 

• Rédiger en coordination avec les EPCI un cahier des charges afin de sélectionner un 

prestataire qui sera chargé de la réalisation de leurs PCAET. Le SIEA s’occupera de la 

rédaction du DCE (Dossier de Consultation des Entreprises) qui sera soumis à l’approbation 

des établissements publics de coopération intercommunale au cours d’une réunion ; 

 

• D’assurer l’ensemble des opérations de sélection du ou des co-contractants (publication 

de l’avis d’appel public à la concurrence et d’attribution, mise en ligne du dossier de 

consultation des entreprises, préparation et organisation matériel des opérations 

d’analyse des candidatures et des offres, réception des offres, analyse des offres, rapport 

de présentation au contrôle de légalité, convocations et réunion de la Commission d’appel 

d’offres du SIEA) ; 

 

• De signer et notifier les marchés, y compris les marchés subséquents passés sur le 

fondement d’un accord cadre ; 

 

• De transmettre les accords-cadres et marchés aux autorités de contrôle ; 

 

• De transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution des marchés ; 

 

• Se positionner, une fois le prestataire désigné, comme observateur de la mission afin de 

faciliter les échanges entre le prestataire et la Communauté de communes ; 

 

• De préparer et notifier les avenants le cas échéant ; 

 

 



   

 

D’une façon générale, le SIEA s’engage à faire ses meilleurs efforts pour que les marchés et accords-

cadres conclus dans le cadre de ce groupement répondent au mieux aux objectifs de performance des 

membres en matière de commande publique en favorisant notamment la réalisation d’économie 

d’échelle. 

 

• Transmettre dans les meilleurs délais, en qualité d’autorité organisatrice de la distribution 

publique d’électricité et/ou de gaz naturel, les données à sa disposition nécessaires 

notamment au volet « Raccordement » du PCAET ; 

 

• Faire le point de façon régulière avec les élus et services de la Communauté de Communes 

sur l’avancement de leur PCAET et leur apporter un conseil dans les phases d’élaboration, 

de vérification et de validation des documents produits ; 

 

• Veiller au respect par le prestataire des conditions définies dans le cahier des charges et à 

l’avancement du PCAET ; 

 

• Participer, à l’invitation de l’EPCI, aux comités de pilotage, comité technique et instance 

de concertation concernant le volet énergie du PCAET; 

 

• Participer aux réunions de travail que la CC organise concernant le PCAET ; 

 

• Participer à l’ensemble des réunions de travail et de présentation animées par le 

prestataire avec la mission d’appui et de conseil à la Communauté de Communes pour les 

amener à se positionner sur leur PCAET ; 

 

• Contribuer à la réalisation des actions communes inscrites dans le programme d’actions 

du PCAET ;  

 

• Informer la communauté de communes Dombes Saône vallée de tout projet concernant 

le territoire et qui contribue de façon structurante au projet de PCAET ; 

 

• Rechercher les institutions susceptibles d’attribuer des aides financières et/ou techniques 

à la réalisation du PCAET et les signaler à la Communauté de Communes;  

 

• Participer à la rédaction des demandes d’aides financières et/ou techniques sur demande 

de la Communauté de Communes; 

 

• Coordonner la démarche PCAET avec les politiques et axes énergies du SIEA : 

 

o Maîtrise de la demande en énergie :  

o Développer des installations de production électrique ou chaleur EnR :  
o Mobilité propre 

o Eclairage public 



   

 

o Réseaux 

 

• Outil informatique : 

 

- Outil de prospective énergétique : le SIEA met à disposition de la CC l’applicatif 

informatique en ligne de prospective énergétique « PROSPER », co-développé par le 

Syndicat intercommunal d’énergies de la Loire (SIEL 42) et le bureau d’études Energie-

Demain, dans le cadre d’une convention particulière à établir entre le SIEA et la CC qui 

précisera les modalités de mise à disposition, de maintenance, d’assistance technique et 

d’accompagnement à l’utilisation de l’outil. 

Cet applicatif permet de saisir des données et des scénarii à l’échelon communal et/ou 

intercommunal. Il permet de construire des scénarios énergétiques aux horizons 2020, 2030 

et 2050 pour quantifier à moyen et long terme les impacts produits par divers scénarii 

d’efficacité énergétique et de recours aux énergies renouvelables, sur les activités du 

territoire (habitat, agriculture, transports, entreprises, éclairage public, bâtiments 

tertiaires…). 

Sur la base d'un état des lieux initial et multi-sectoriel en 2010 et d'un scénario d'évolution 

tendanciel de ce bilan tiré du Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE), l’outil permet de 

simuler l'impact d'actions à la maille communale ou ECPI : maîtrise de l'énergie et 

substitution dans les bâtiments et l'appareil industriel, sensibilisation des usagers, mobilité 

douce, électrique ou commune, développement des EnR. 

 

Pour l’ensemble de ces actions, des conventions pourront être établies soit par commune soit à 

l’échelle de l’intercommunalité si l’ensemble des communes souhaitent réaliser une des actions, avec 

un appui de la Communauté de Communes. 

Les modalités de réalisation et financement de ces actions seront à définir dans des 

conventions particulières entre le SIEA et la Communauté de Communes. 

 

Article 4 – Engagements de la Communauté de Communes  

La Communauté de Communes s’engage, envers le SIEA et/ou le prestataire sélectionné, à :  

• Désigner en son sein un élu référent, qui informera régulièrement les élus et responsables 

locaux afin de mobiliser les acteurs locaux dans la démarche, notamment lors de la 

définition de la stratégie territoriale et des actions du PCAET ; 

 

• Confier au SIEA la procédure de passation de l’accord cadre de service et des marchés 

subséquents en découlant relatif à la rédaction d’un PCAET, notamment la sélection d’un 

Assistant à Maîtrise d’Ouvrage commun désigné par la Commission d’Appel d’Offres du 

SIEA ;  

 

• Mettre en place un comité de pilotage, un comité technique et  les instances de 

concertation du PCAET au sein de chaque établissement public de coopération 



   

 

intercommunale, avec les élus référents désignés en son sein, appuyé par les référents 

techniques déjà disponibles ; 

 

• Apporter les éléments permettant d’offrir une vision claire du contexte et une 

connaissance approfondie du territoire dans lequel se déroulera l’élaboration du PCAET, 

en tenant compte des atouts et des contraintes.  

 

• Répondre dans les meilleurs délais à toute sollicitation de la part du SIEA dans le cadre de 

la rédaction du cahier des charges, la sélection du prestataire, le suivi de l’élaboration du 

PCAET ; 

 

• Déployer les meilleurs efforts pour constituer un dossier de demande d’aides auprès de 

toute institution qui lui sera présentée par le SIEA ;   

 

• Mettre à disposition le personnel référent nécessaire au bon déroulement de l’opération;  

 

• Informer le SIEA de toutes les actions entreprises pouvant être utiles à la réalisation du 

PCAET (programmes de rénovation, nouveaux projets d’EnR sur le territoire, mesures en 

faveur de la réduction des polluants atmosphériques, etc.) ; les actions retenues dans le 

plan d’actions ne sont pas uniquement celles portées par la Communauté de Communes 

mais par l’ensemble du territoire (Collectivités, acteurs socio-économiques, partenaires, 

etc.) ; 

 

• S’engager pleinement dans la réalisation du PCAET, en participant aux différents ateliers 

et réunions de travail puis en prenant position sur le plan d’actions et la stratégie assumant 

ainsi sa mise en œuvre ; 

 

• Inviter le SIEA à l’ensemble des ateliers et réunions de travail avec le prestataire et/ou les 

partenaires locaux ;  

 

• Informer le SIEA des réalisations et du suivi des actions prévus dans le PCAET ; 

 

• Inciter ses communes membres à donner mandat au SIEA pour avoir accès à leurs données 

de consommation énergétiques  auprès de leur fournisseur d’énergie ; 

Article 5 – Financement des actions  

Le plan de financement de la prestation pour l’élaboration du PCAET de la Communauté de Communes 

est le suivant :  

• Le SIEA prend en charge 100 % des heures internes réalisées par son personnel ;  

• La Communauté de Communes prend en charge 100% des heures internes réalisées par son 

personnel.  

 



   

 

Le plan de financement de la réalisation du PCAET (prestation externalisée) est le suivant :  

• Le SIEA prend en charge 50 % du montant HT du coût de la prestation intellectuelle fournie 

par l’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage, déduction faite des éventuels financements obtenus ;  

• La Communauté de Communes prend en charge 50 % du montant HT des dépenses externes 

d’études, plus 100 % de la TVA, déduction faite des éventuels financements obtenus.  

A noter que seront pris en compte les frais de publicité et de consultation dans le coût global. En 

revanche, ne seront pas pris en compte dans la participation du SIEA les déplacements 

supplémentaires et autres prestations optionnelles. 

L’échéancier de paiement pour la réalisation du PCAET prévoit que le recrutement du prestataire 

lancera la mise en œuvre des modalités de paiement. Dès réception des factures du prestataire 

externalisé, le SIEA en adressera une copie à la Communauté de Communes pour validation, et 

procèdera auprès du prestataire au paiement de la totalité de la prestation. A la réception du 

paiement, le prestataire adressera un accusé de réception au SIEA, qui sera transmis à la Communauté 

de Communes. A sa réception, la Communauté de Communes procèdera dans les meilleurs délais au 

versement de 50% du montant HT de la facture, plus 100% de la TVA, au bénéfice du SIEA.  

Article 6 – Propriété des documents 

Les documents et les études réalisés dans le cadre de cette opération seront la propriété conjointe de 

la Communauté de Communes et du SIEA. 

L’utilisation de ces données par un tiers devra recueillir l’accord de la Communauté de Communes et 

du SIEA. Dans le cas des éventuelles conventions de financement de la mission ou des actions par 

l’ADEME, le Département, la Région, l’Union Européenne via les fonds FEDER, ou par tout autre 

organisme, ces financeurs ont accès aux données par l’intermédiaire de la Communauté de Communes 

et/ou le SIEA. 

Article 7 – Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature par les deux parties. Elle prendra fin 

à la date du règlement de la prestation, une fois l’ensemble des livrables communiqués dans un délai 

maximal de trois ans à compter de la signature de la présente convention. 

En cas de non attribution du marché ou de l’accord cadre, la Communauté de Communes peut se 

retirer de la convention, sous réserve d’en avertir le SIEA par écrit, en recommandé avec accusé de 

réception.  

Article 8 – Litiges 

Dans l’hypothèse où un litige viendrait à perturber la bonne application de cette convention, les parties 

s’engagent à communiquer par écrit préalablement à toute procédure contentieuse afin d’essayer de 

résoudre à l’amiable les éventuels différends techniques ou administratifs à l’origine du problème. 

En cas de persistance du litige, les parties s’engagent à demander une conciliation au représentant de 

l’Etat du département de l’Ain. 



   

 

Le tribunal administratif de Lyon sera compétent pour résoudre la procédure contentieuse si la 

tentative de conciliation n’a pas apporté toute satisfaction. 

 

 

Fait à …………………………………………………………..., le ………….……..  

 

Le Président de la Communauté de Communes                                        Le Président du SIEA 

 

 

                                                               Walter MARTIN 
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MANDAT DE MAITRISE D’OUVRAGE 

 

POUR LA REALISATION DES PRESTATIONS DE MAITRISE D’ŒUVRE, DE TRAVAUX ET DE 

CONTROLE DE TRAVAUX DU VOLET EAUX PLUVIALES DE LA MISE EN SEPARTIF DE 

L’OPERATION 73.08 

 

Commune de Misérieux 

 

CONVENTION 

 

Entre : La Communauté de communes Dombes Saône-Vallée dont le siège est situé au 627 

route de Jassans à Trévoux (01600), représentée par son Président, Monsieur Bernard 

GRISON, d’une part, désignée ci-après par « la CCDSV » 

 

Et : La commune de Misérieux, dont le siège est situé à la Mairie, Place de l’église, Misérieux 

(01600), représentée par son maire, Monsieur Etienne SERRAT d’autre part désignée ci-après 

par « la Commune », 

 

Préambule :  

Dans le cadre du programme de travaux du schéma directeur d’assainissement de la 

commune de Misérieux, la CCDSV lance l’opération 73.08, à savoir la mise en séparatif des 

réseaux d’assainissement situés sur le chemin de la Clef Germain, le chemin de Cibeins et le 

chemin du Picou.  

Les travaux consistent à poser 410 ml de canalisation d’eaux usées et 30 ml de canalisation 

d’eaux pluviales, raccorder 14 branchements EU, à requalifier le réseau unitaire en réseau 

d’eaux pluviales, et au raccordement au réseau d’eaux pluviales existant.  

 

La CCDSV dispose d’un marché à bon de commande avec l’entreprise NALDEO pour les 

prestations de maitrise d’œuvre. La CCDSV est en cours de renouvellement de l’accord cadre à 

bons de commande pour la réalisation des prestations de contrôles de travaux (ITV, 

étanchéité, compactage) et de l’accord cadre à bons de commande multi-attributaire pour la 

réalisation des travaux d’assainissement, lors de la rédaction de la présente convention.  

 

La CCDSV est Maître d’Ouvrage des investissements en matière d’eaux usées (EU). La 

commune de Misérieux est Maître d’Ouvrage des investissements en matière d’eaux pluviales. 

 

La CCDSV propose à la commune de Misérieux de bénéficier de mutualiser les entreprises 

mandatées par ses soins pour assurer la maitrise d’œuvre des travaux, la réalisation des 

travaux et les tests de réception de ceux-ci du volet eau pluviale de la mise en séparatif des 

réseaux d’assainissement l’opération 73.08. 

 

La commune accepte de bénéficier de cette proposition de prestations. 
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Il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1er : Contexte juridique et objectifs généraux 

 

La présente convention a pour objet, conformément aux dispositions du titre premier de la loi 

n°85-704 du 12 juillet 1985, de confier à la CCDSV, qui l'accepte, le soin de réaliser, au nom et 

pour le compte de la Commune, les prestations d’études de maitrise d’œuvre, de réalisation 

des travaux et contrôle de ces travaux du volet eau usée de la mise en séparatif des réseaux 

d’assainissement l’opération 73.08, selon les différents marchés et accord cadres de 

prestation de services et de travaux, signés avec les entreprises énoncées dans le préambule. 

 

Elle a également pour objet, conformément à l’article L.5211-56 du CGCT, de préciser les 

conditions dans lesquelles la CCDSV commandera les prestations auprès des entreprises. 

 

De ce fait, il a été retenu : 
 

- Que la CCDSV réalise, pour son compte, le volet eau usée de la mise en séparatif des 

réseaux d’assainissement l’opération 73.08 avec les études de maitrise d’œuvre, les 

travaux d’assainissement d’eaux usées, les prestations de contrôles de ces travaux, via 

les marchés et accords-cadres énoncés dans le préambule, 

- Que la CCDSV réalise, pour le compte de la commune, le volet eau pluvial de la mise en 

séparatif des réseaux d’assainissement de l’opération 73.08, à savoir, les études de 

maitrise d’œuvre, les travaux d’assainissement d’eaux pluviales, les prestations de 

contrôles de ces travaux, via les marchés et accords-cadres énoncés dans le 

préambule, 

 

Article 2 : Objet de la convention 

 

La présente convention définit les modalités de partenariat entre la CCDSV et la Commune 

dans le cadre du mandat de maîtrise d’ouvrage que la Commune confie à la CCDSV pour les 

prestations du volet eau pluvial de la mise en séparatif des réseaux d’assainissement de 

l’opération 73.08, à savoir les études de maitrise d’œuvre, les travaux d’assainissement d’eaux 

pluviales, les prestations de contrôles de ces travaux. 

 

Article 3 : Mandat de maîtrise d’ouvrage 

 

La Commune confie à la CCDSV qui accepte un mandat de maîtrise d’ouvrage pour les 

prestations du volet eau pluvial de la mise en séparatif des réseaux d’assainissement de 

l’opération 73.08, à savoir les études de maitrise d’œuvre, les travaux d’assainissement d’eaux 

pluviales, les prestations de contrôles de ces travaux relevant de la compétence communale. 

La Commune reste néanmoins décisionnaire. 

 

Conformément à l’article L 5211 – 56 du Code Général des Collectivités Territoriales, la CCDSV 

passera par les marchés publics et accords-cadres signés, évoqués en préambule, pour la 

réalisation de ces prestations. 

 

Article 4 : Modalités financières 

 

Dans le cadre de son mandat de maitrise d’ouvrage, la CCDSV s'acquittera de la totalité des 

coûts de ces prestations qu’elle répercutera auprès de la Commune. 
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Part Mairie :       

Les prestations d’études de maitrise d’œuvre, de travaux d’assainissement d’eaux pluviales, 

et de contrôles de ces travaux pour un montant estimé de 12 763,09 € HT définit au stade 

avant-projet, se décompose comme suit :  

• Travaux : 10 573,07 € HT 

• Essai réception : 400 € HT 

• Imprévus / Divers : 1 057,31 € HT 

• Maitrise d'œuvre : 732,71 € HT 

 

La participation de la Commune sera appelée en avril 2019, après le vote de son budget qui 

permettra l’inscription des crédits correspondants. Pour la partie des travaux qui ne seraient pas 

terminés à cette date, la participation de la commune sera appelée au fur et à mesure de 

l’avancement des travaux. Dans tous les cas, les montants appelés feront l’objet de titres de 

recette de la CCDSV et de certificats de paiement aux frais réels. Les versements seront 

effectués en toutes taxes comprises (T.T.C). 

 

Article 5 : Avenant – Modification de la convention 

 

En cas de changement dans la consistance des travaux, la présente convention pourra être 

modifiée par l’établissement d’un avenant. 

 

En cas d’inobservation des dispositions de la présente convention, chaque partie se réserve le 

droit de mettre fin à la convention après une mise en demeure par lettre recommandée. 

 

 

A Trévoux, le _________________________ 

 

 

Le Maire, Le Président, 

Commune de Misérieux  Communauté de Communes 

Dombes Saône Vallée 

 

Etienne Serrat Bernard GRISON 

 

 

 

 

 



Convention de financement  

Renouvellement de la signalétique autoroutière 

VU les délibérations du Conseil départemental du 27 juin 2016 approuvant le Livre Blanc du 

Tourisme de l’Ain 2016 – 2021 et du 6 février 2017 approuvant le plan d’actions, 

VU la délibération du Conseil départemental du 18 décembre 2017, approuvant la convention 

relative à la signalisation d’animation culturelle et touristique sur le réseau autoroutier de 

l’Ain, 

VU la délibération du Conseil départemental du XXX, approuvant la présente convention, 

VU la délibération N° C2018 ??? du Conseil Communautaire du 16 juillet 2018, approuvant 

la présente convention, 

Entre les soussignés : 

Le Département de l’Ain, 45 Avenue Alsace-Lorraine 01000 BOURG EN BRESSE, 

représenté par son Président en exercice, Monsieur Jean DEGUERRY, élu à cette fonction par 

délibération en date du  

Désigné ci-après « le Département ». 

La Communauté de Communes Dombes Saône Vallée, 627 route de Jassans BP 231 – 

01602 TREVOUX représentée par son Président en exercice, Bernard GRISON, élu à cette 

fonction par délibération du Conseil communautaire en date du 14 avril 2014.  

Désigné ci-après « l’Intercommunalité ». 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 



PREAMBULE 

 

APRR est une société concessionnaire de l’Etat pour la construction, le financement, 

l’exploitation et l’entretien d’un réseau d’autoroutes et d’ouvrages à péage. 

A ce titre, APRR exploite les autoroutes A39, A40, A404, A42, A432, A46 traversant le 

Département de l’Ain. 

Le Livre Blanc du Tourisme de l’Ain a été approuvé par l’Assemblée départementale en juin 

2016 et son plan d’actions en février 2017. 

Dans le cadre du plan d’action, l’axe 5 – Promouvoir l’Ain comme une offre de séjours et 

renforcer les dispositifs d’accueil, l’action N° 6 vise à renforcer la signalétique touristique 

routière et autoroutière du Département. 

L’orientation des flux touristiques vers les pôles phares du Département de l’Ain est 

déterminante pour l’économie touristique. 

La signalétique touristique apparaît aujourd’hui comme particulièrement dégradée et vétuste 

et nécessite son renouvellement afin d’identifier les pôles phares, locomotives du 

développement économique touristique départemental sur le réseau autoroutier. 

La densité du réseau d’APRR dans l’Ain (2eme linéaire au niveau national) constitue un atout 

pour le Département. 

Dans ce cadre, APPR a été saisi par le Département de l’Ain afin d’envisager, sur les 

autoroutes A39, A40, A404, A406, A42, A432 et A46, l’implantation de panneaux dits de 

signalisation d’animation culturelle et touristique. 

Dans le cadre de la convention relative à la signalisation d’animation culturelle et touristique 

conclue entre le Département de l’Ain et APRR, il est prévu l’implantation de l’ordre de 76 

panneaux sur l’ensemble du réseau autoroutier. 

 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 

 

 

L’implantation, la mise en place et la maintenance de la signalétique relevant d’APRR, la 

présente convention a pour objet de définir les modalités de contribution du Département et 

de l’intercommunalité pour les panneaux la concernant. 

Le Département de l’Ain s’engage à financer le coût de ces panneaux à hauteur de 50%. 

L’Intercommunalité s’engage à financer le coût de ces panneaux à hauteur de 50%. 

 

 

 



ARTICLE 2 : Description de l’opération 

 

Sur son territoire, l’intercommunalité est concernée par l’implantation des panneaux dont les 

thèmes retenus sont les suivants : 

- Ars le curé (2 panneaux), 

- Trévoux pays d’art et d’histoire (2 panneaux). 

Soit un total de 4 panneaux concernant la Communauté de Communes Dombes Saône Vallée. 

 

L’implantation  ainsi que le descriptif du panneau (image et texte) de cette signalétique sont 

soumis à la validation du Préfet de Région et sont susceptibles d’ajustement ou de suppression 

le cas échéant. 

Ce programme de renouvèlement de signalétique autoroutière sera réalisé en 2018 et 2019. 

 

ARTICLE 3 : Montant de la participation versée par l’intercommunalité 

La participation de l’intercommunalité est calculée sur la base de 50% du coût du panneaux 

défini de la manière suivante : 



Coût du panneau = Coût de l’ensemble de l’opération (€ TTC) divisé par le nombre de 

panneaux à implanter sur l’ensemble du département de l’Ain. 

Le coût par panneau s’élève à 12 999,60 € TTC étant précisé que les factures émises par 

APRR sont assujetties à la TVA. 

 

Le Département sollicitera  la participation de l’intercommunalité selon les modalités 

suivantes : 

- Montant global TTC (pour l’implantation de 4 panneaux) : 51 998,40 € 

- Participation Département de l’Ain (50%) soit 25 999,20 € 

- Participation de l’Intercommunalité 50% soit 25 999,20 € 

 

ARTICLE 4 : Modalités de versement  

Le règlement de cette participation s’effectuera par le Département au terme des travaux 

d’implantation sur la base de tranche opérationnelle, dans un délai de 30 jours à compter de la 

réception de la facture. 

Le versement de la participation de l’intercommunalité au Département de l’Ain, interviendra 

sur la base de la transmission d’un état récapitulatif des paiements par le Département de 

l’Ain et visé par le trésorier payeur général. 

Le programme prévisionnel de travaux se réalisant sur les exercices 2018 et 2019, les appels 

de fonds du Département de l’Ain seront annuels. 

Cette opération ayant déjà pu connaître un début d’exécution, les justificatifs transmis 

pourront être antérieures à la signature de la présente convention.  

Les sommes susmentionnées seront versées, par virement, au compte du Département de 

l’Ain suivant : 

Banque de France 
1, Rue la Vrillière 

75001 PARIS 

 

PAIERIE DEPARTEMENTALE DE L' AIN 

34 RUE GENERAL DELESTRAINT 

01000 BOURG EN BRESSE 

 

Relevé d' I dentité B ancaire (RIB) 053 
RIB : 30001 00224 C0110000000 26 

IBAN : FR35 3000 1002 24C0 1100 0000 026 

BIC : BDFEFRPPCCT 

 



ARTICLE 5 : Avenant 

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention 

définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 

conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 

 

ARTICLE 6 : Communication 

Le Département de l’Ain s’engage à citer l’intervention financière de l’intercommunalité dans 

tous les documents de communication où sera mentionnée cette opération, objet de la présente 

convention. 

 

ARTICLE 7 : Durée 

La présente convention devient caduque si dans un délai de trois ans à compter de la date de 

la signature de la convention par les deux parties, l’opération n’a pas reçu un commencement 

d’exécution. 

 

ARTICLE 8 : Litiges 

Si une difficulté survient à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente 

convention, les partie tenteront de régler à l’amiable la difficulté. A défaut, elles porteront le 

différend les opposant devant les tribunaux compétents. 

 

Fait à Bourg en Bresse en 2 exemplaires originaux, le                               ,  

 

 

 
Le Président de la Communauté de 

Communes Dombes Saône Vallée 

 

 

 

Bernard GRISON 

Le Président du Département de l’Ain,                                                  

 

 

 

 

Jean DEGUERRY 
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